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Préface

Le dossier type d’appel d’offres (DTAO) pour l’acquisition de Travaux (DTAO – Travaux, contenu dans un volume séparé) et le présent Guide de l’Utilisateur  ont été mis au point en vue de : (i) simplifier la préparation par l’Entrepreneur d’un Document d’appel d’offres  (DAO) spécifique pour l’acquisition de Travaux ; (ii) réduire le temps et le travail que doit consacrer le Candidat à la préparation de son offre; (iii) faciliter et simplifier l’évaluation et la comparaison des offres, ainsi que l’attribution du marché, par l’Entrepreneur et (iv) minimiser les délais dont la Banque Africaine de Développement
 (ci-après dénommée « la Banque ») a besoin pour l’examen préalable du DAO.  

Le présent Guide est une adaptation de modèles antérieurs de la Banque Mondiale et la Banque Africaine de Développement, et reflète des considérations propres à la Banque Africaine de Développement.  En particulier, les documents sources ont été remis en ordre et mis à jour afin de refléter la structure et le libellé des versions de 2008 et 2009 des Documents cadres harmonisés, qui ont servi de référence pour l’élaboration des nouveaux documents types d’acquisitions de la Banque.
Le présent Guide de l’utilisateur (le Guide) a pour but d’expliquer aux Maîtres d’Ouvrage comment préparer des documents d’appel d’offres pour des acquisitions de Travaux spécifiques sur la base du DTAO correspondant. 
Les marchés financés par la Banque Africaine de Développement sont passés en conformité avec les dispositions des Règles et Procédures applicables aux acquisitions de biens et travaux de la Banque (ci-après désignées comme « les Règles »).
Le présent DTAO pour l’acquisition de Travaux doit être utilisé par l’Emprunteur pour les acquisitions de Travaux dans le cadre de marchés passés par appel d’offres international (AOI). Il est normalement utilisé dans des situations où l’appel d’offres n’a pas été précédé d’une pré-qualification des candidats. Cependant, si une pré-qualification a eu lieu, les critères de qualification indiqués dans la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, doivent être mises à jour afin de garantir que le Soumissionnaire et ses sous-traitants satisfont ou continue à satisfaire aux exigences de qualification appliquées lors de la pré-qualification.

Le DTAO -Travaux auquel se réfère la présente publication a été préparé à l’intention des emprunteurs ayant une tradition de droit civil. Le Cahier des Clauses administrative générales s’inspire de l’édition 1984 du Cahier des Clauses administratives applicables aux Marchés publics de Travaux, publié par la Commission centrale des Marchés de France, modifié pour inclure les dispositions obligatoires des Règles et Procédures pour l’acquisition de Biens et Travaux de la Banque. Par ailleurs, le DTAO incorpore les autres sections du Document cadre préparé par les Banques multilatérales de développement et Institutions financières internationales.

Le DTAO -Travaux doit être utilisé par l’Emprunteur pour les acquisitions de Travaux dans le cadre de marchés de montant supérieur à 10 000 000 UC passés par appel d’offres international (AOI) précédé ou non de préqualification. Cependant, il peut également faire l’objet d’adaptations pour le cas d’appel d’offres national (AON) lorsque les conditions d’emploi ont été jugées adéquates, après accord de la Banque.
Le DTAO prévoit deux options afin de procéder à la qualification des soumissionnaires, traitées toutes les deux dans le présent Guide.
Appel d’Offres/Qualification précédé de pré-qualification : cette procédure doit être utilisée lorsque l’appel d’offres a été précédé d’une pré-qualification. Les Règles et Procédures pour l’acquisition de Biens et Travaux de la Banque requièrent l’usage de la pré-qualification des candidats pour les travaux complexes ou d’une grande envergure, ou les marchés clés-en-main afin de s’assurer que l’avis d’appel d’offres ne sera adressé qu’à des entreprises possédant les capacités et les ressources voulues. La pré-qualification est suivie par une mise en concurrence par appel d’offres, dans lequel seuls les candidats qui ont satisfait aux exigences de la pré-qualification sont invités à soumissionner.  La pré-qualification ne doit pas être utilisée afin de restreindre la concurrence à un nombre prédéterminé de concurrents. Tous les candidats qui satisfont aux critères spécifiés doivent être admis à soumissionner. La procédure de pré-qualification doit se faire selon la procédure définie dans le Document type de pré-qualification (DTP) de la Banque.
Appel d’Offres/Qualification non précédé de pré-qualification : Pour les acquisitions de travaux moins complexes, le Maître d’Ouvrage procède à la vérification de la qualification à postériori, en exigeant des soumissionnaires qu’ils fournissent les renseignements relatifs à leur qualification dans le cadre de leur offre. Il sera nécessaire de faire en sorte que le risque pour un soumissionnaire de voir son offre rejetée pour insuffisance de qualification demeure faible, dans la mesure où le soumissionnaire aura suivi attentivement les dispositions du DAO durant la préparation de son offre. A cet effet, des critères de qualification clairement formulés de type acceptable/pas acceptable doivent être spécifiés dans le DAO par le Maître d’Ouvrage, afin que le soumissionnaire puisse décider en toute connaissance s’il répondra à un appel d’offres donné, et s’il le fera seul ou en groupement. Les critères et procédures de vérification à postériori de la qualification figurent dans les Sections III - Critères d’évaluation et de qualification, et IV - Formulaires de soumission du DTAO.
Le DTAO – Travaux a été conçu pour une utilisation comme suit : les dispositions figurant dans la Section I et la Section VII - Cahier des Clauses administratives générales ne doivent pas être modifiées. La Section II, Données Particulières de l’appel d’offres et la Section VII - Cahier des Clauses administratives générales contiennent des dispositions qui supplémentent, modifient ou complètent la Section I, ou la Section VII de manière spécifique à chaque procédure d’acquisition. Un aspect important du DTAO-Travaux est qu’il peut être utilisé avec des modifications minimales, car il ne contient pas d’explications, de notes ou d’exemples ne devant pas faire partie du Dossier d’Appel d’Offres.
Les dispositions régissant les prestations de l’Entrepreneur dans le cadre du Marché, les paiements contractuels, ou les attributions de risques, les droits et obligations des Parties au Marché ne figurent pas dans la Section I, mais dans la Section VII - Cahier des Clauses administratives générales, la Section VIII - Cahier des Clauses administratives particulières, et la Section IX - Formulaires du Marché.  
Le Guide inclut deux chapitres préliminaires : l’un décrivant le processus d’appel d’offres, et le deuxième traitant de l’Avis d’Appel d’Offres (AAO).  L’AOO ne fait pas partie du DAO, ni ne constitue un document contractuel. 

Les documents de la Banque en vue de l’acquisition de travaux ont été répartis en deux volumes séparés : 

· Le dossier type d’appel d’offres pour l’acquisition de travaux; et

· Un guide de l’utilisateur relatif à l’acquisition de travaux.

Toute personne souhaitant faire part de commentaires ou ayant des questions concernant ces documents, ou souhaitant obtenir des informations additionnelles sur les acquisitions dans le cadre de projets financés par la Banque, est invitée à prendre contact avec :

Département des Acquisitions et des Services Fiduciaires (ORPF)

Banque Africaine de Développement (www.afdb.org) 

Agence temporaire de relocalisation – Tunis (Tunisie)

13 Avenue du Ghana

BP. 323, 1002 Tunis-Belvédère
Tunisie
Tel.: +216 - 71 102 027

Fax: +216 - 71 831 552

Courriel: procurementpolicy@afdb.org
Département des Acquisitions et des Services Fiduciaires (ORPF)

Banque Africaine de Développement (www.afdb.org) 

Siège – Abidjan (Côte d'Ivoire)

5 Avenue Joseph Anoma

01 B.P. 1387, Abidjan 01

Côte d'Ivoire

Tel.: +225 - 20 20 44 44

Fax: +225 - 20 21 77 53

Courriel: procurementpolicy@afdb.org
Sigles

AAO

Avis d’Appel d’Offres

AOI
Appel d’Offres International

BAD
Banque africaine de développement

FAD
Fonds Africain de Développement

FN
Fonds Nigérian

CCAG
Cahier des Clauses Administratives Générales

CCAP
Cahier des Clauses Administrative Particulières

CCI
Chambre de Commerce Internationale
DAO
Dossier d’Appel d’Offres

DPAO
Données Particulières de l’Appel d’Offres

DSAO
Dossier Standard d’Appel d’Offres

IS
Instructions aux Soumissionnaires

Glossaire
	Chiffre d’affaires
	Les recettes brutes d’une entreprise (dans ce contexte, un entrepreneur de travaux), qui comprennent les facturations des marchés de travaux en cours et/ou achevés, généralement exprimées sur une base annuelle, à l’exclusion des revenus provenant d’autres sources. 

	Entrepreneur
	L’entité juridique qui est partie à un marché et qui exécute un marché de travaux, l’autre partie au marché étant «le Maître d’Ouvrage ». 

	Entrepreneur principal
	Une société qui exécute une partie importante du marché de travaux proprement dit, le reste du marché, le cas échéant, étant réalisé par des sous-traitants de celle-ci, et qui a la totale responsabilité du marché dans son ensemble. 

	Ensemblier
	Une société qui joue le rôle « d’Entrepreneur », qui n’exécute généralement pas le marché de travaux directement, mais qui gère le travail des autres entrepreneurs et sous-traitants tout en assumant la totalité de la responsabilité du prix, de la qualité et de l’exécution du marché de travaux dans les délais. 

	Groupement d’entreprises
	Une association ad hoc d’entreprises qui regroupent leurs ressources et leurs compétences pour entreprendre un marché important ou complexe à titre « d’Entrepreneur », toutes les entreprises (partenaires d’un groupement d’entreprises) étant solidairement et conjointement responsables de l’exécution du marché.

	Lots et marché groupé
	Une procédure selon laquelle un projet homogène important est divisé en lots de travaux similaires moins importants qui font l’objet d’un appel d’offres unique qui peut intéresser à la fois les petites et les grandes entreprises ; celles-ci soumettent des offres pour des lots (marchés individuels) ou pour plusieurs lots (marché groupé). Le marché est attribué à la combinaison d’offres dont le coût est le plus faible pour le Maître d’Ouvrage. 

	Maître d’Ouvrage
	L’une des deux parties d’un marché de travaux, l’autre partie étant « l’Entrepreneur ».

	Maître d’Œuvre
	L’entité agissant pour le compte de l’Emprunteur/Maître d’Ouvrage et qui est engagée pour coordonner et surveiller les délais de la préparation, l’attribution et l’exécution d’un certain nombre de marchés de travaux qui composent un projet.  Le Maître d’Œuvre  n’est pas responsable du prix, de la qualité ou de l’exécution des marchés de travaux. 

	Post-qualification
	La vérification effectuée par le Maître d’Ouvrage dans le cadre de l’évaluation des offres et immédiatement avant l’attribution du marché afin d’assurer que le soumissionnaire le moins disant admis à participer et dont l’offre est conforme, est qualifié pour exécuter le marché conformément aux exigences de qualification stipulées au préalable. 

	Pré-qualification
	Une vérification faite par le Maître d’Ouvrage, du niveau d’expérience et des capacités des entreprises qui ont exprimé leur intérêt à entreprendre un marché spécifique, par le moyen de laquelle le Maître d’Ouvrage s’assure si ces entreprises remplissent les conditions prescrites. Cette vérification précède l’invitation à soumissionner.

	Somme provisionnelle
	Une somme incluse à titre de provision dans le Détail quantitatif d’un marché, normalement destinée à rémunérer des Travaux spécialisés ou des aléas ou imprévus, et qui est versée uniquement sur instructions du Maître d’Ouvrage/Maître d’œuvre à titre de paiements à l’entrepreneur et/ou aux sous-traitants désignés. 

	Sous-traitant désigné
	Une entreprise spécialisée sélectionnée et approuvée par le Maître d’Ouvrage pour fournir un élément spécifié à l’avance du Détail quantitatif et désigné dans ce but comme sous-traitant de l’Entrepreneur principal. 

	Travaux
	La totalité des travaux à réaliser dans le cadre d’un marché de construction, y compris les Travaux « Permanents » ou le produit fini tel que spécifié et les Travaux « Temporaires » requis par l’Entrepreneur pour l’exécution et l’achèvement du marché. 

	Par écrit
	Aux fins du présent document, le terme « par écrit » désigne par voie manuscrite, dactylographiée ou imprimée, ou transmission par voie électronique donnant lieu à une trace durable, et communiquée par formes diverses (courrier postal, courrier électronique, télécopie ou télex), avec preuve de réception. 


La procédure d’appel d’offres

La procédure d’appel d’offres international (AOI) comporte six grandes étapes : Publicité [ou Avis], Préparation et émission du Dossier d’appel d’offres, Préparation et dépôt des offres, Ouverture des plis, Évaluation des offres, et Attribution du Marché.

Publicité [ou Avis] : (voir les Règles et Procédures pour les acquisitions de Biens et Travaux, paragraphes 2.7 et 2.8)
Le Maître d’Ouvrage doit assurer la publicité d’un Avis général de passation des marchés pour le projet, qui doit être publié en ligne dans la publication « Development Business »
 des Nations Unies ainsi que sur le site internet de la Banque (www.afdb.org)
. Le dossier d’appel d’offres (DAO) ne peut être mis à la disposition des candidats potentiels avant la publication de l’Avis général de passation des marchés.

En outre, le Maître d’Ouvrage doit publier un Avis d’Appel d’Offres (AAO)
:

(a) dans au moins un journal à tirage national dans le pays de l’Emprunteur, ou dans le Journal officiel ou sur un portail électronique d’accès gratuit, et

(b) en ligne sur « Development Business » et ainsi que sur le site internet de la Banque (www.afdb.org).

Lors de la publication de l’AAO, le Maître d’Ouvrage doit veiller à donner aux futurs Candidats un temps suffisant pour leur permettre de présenter des offres de qualité
. 

Établissement et publication d’un Dossier d’appel d’offres

Le Maître d’Ouvrage et le Soumissionnaire doivent noter que :

a) Il appartient au Maître d’Ouvrage d’établir et de publier le Dossier d’appel d’offres.

b) Le Maître d’Ouvrage doit utiliser le DTAO émis par la Banque, comme exigé pour tous les marchés devant être financés par la Banque.

c) Le Maître d’Ouvrage établira le DAO à l’aide de l’édition publiée du DTAO, sans supprimer ni ajouter de texte aux sections qui doivent être utilisées sans modifications, à savoir la Section I, Instructions aux Soumissionnaires et la Section VII, Cahier des Clauses Administratives Générales. Toutes les informations et données propres à une procédure d’appel d’offres donnée doivent être fournies par le Maître d’Ouvrage dans les Sections ci-après du Dossier d’appel d’offres :

i) Section II : Données particulières de l’appel d’offres 

ii) Section III : Critères d’évaluation et de qualification

iii) Section IV : Formulaires de soumission
iv) Section V : Critères d’origine

v) Section VI : Spécifications techniques et plans
vi) Section VIII : Cahier des clauses administratives particulières 

vii) Section IX : Formulaires du Marché

d) Le Maître d’Ouvrage donnera aux soumissionnaires un temps suffisant pour étudier le DAO, établir des offres complètes et conformes et pour soumettre leurs offres. 

Préparation et dépôt des offres

Il appartient au Soumissionnaire de préparer et de soumettre son offre. Durant cette étape, le Maître d’Ouvrage :

· répondra dans les meilleurs délais aux demandes d’éclaircissements émanant des soumissionnaires et modifiera, au besoin, le DAO.
· ne modifiera le DAO qu’après avis de « non-objection » de la Banque lorsqu’il s’agit d’un marché subordonné à l’examen préalable de la Banque.

Ouverture des plis

Conformément au paragraphe 2.45 des Règles de la Banque, la séance d’ouverture des plis doit avoir lieu à la date limite fixée pour le dépôt des offres ou très peu de temps après; la date, l’heure et le lieu de cette séance doivent être annoncés dans l’avis d’appel d’offres. Le Maître d’Ouvrage doit prêter la plus grande attention à ce délai  (« très peu de temps après ») et le gérer puisque, en pratique, le lieu/bureau désigné pour le dépôt des offres peut être différent de celui où les offres seront ouvertes, même lorsque les deux se trouvent dans le même ensemble de bureaux. Il y aura donc le plus souvent un intervalle de temps entre les deux évènements (d’un maximum de 30 minutes à 1 heure), car il sera nécessaire de transférer les plis du bureau de dépôt des offres à l’endroit annoncé pour l’ouverture des plis en séance publique, où il sera nécessaire de disposer de suffisamment de chaises pour les représentants des soumissionnaires. 

Le Maître d’Ouvrage est responsable de l’ouverture des plis, événement déterminant de la procédure d’appel d’offres.  Le Maître d’Ouvrage engagera un personnel expérimenté pour procéder à cette ouverture, car l’emploi de procédures inappropriées à ce stade a généralement un caractère irréversible et peut exiger l’annulation de la procédure d’appel d’offres, avec les retards et le gaspillage de temps et de ressources que cela entraîne. 
Respecter les meilleures pratiques d’ouverture des plis

Le Maître d’Ouvrage, en application des meilleures pratiques :

· procédera à l’ouverture des plis dans le strict respect des procédures spécifiées à la clause 25 des IS pour toutes les offres reçues au plus tard à la date et à l’heure limite de dépôt des offres. Le terme « Ouverture des plis » peut prêter à confusion car si un pli contenant une offre pour laquelle une notification de retrait ou de remplacement a été reçue dans les délais devra être ouvert, l’offre contenue dans ce pli ne devra par contre pas être ouverte et devra être renvoyée encore cachetée au Soumissionnaire. L’ordre dans lequel les plis sont traités et ouverts est très important. 

· veillera à ce que toutes les offres reçues à temps soient prises en compte, avant le début de l’ouverture des plis, car les offres qui ne sont pas ouvertes et annoncées à haute voix lors de la séance d’ouverture des plis ne seront pas prises en considération. 

· n’écartera aucune offre lors de l’ouverture des plis, sauf celles reçues après la date et l’heure limites de dépôt des offres. Les offres en retard ne doivent pas atteindre le stade de l’ouverture des plis, mais dans certains cas un soumissionnaire peut entreprendre de présenter son offre en séance d’ouverture, après l’heure limite de dépôt des offres. 

· Le Maître d’Ouvrage vérifiera toutefois, lors de l’ouverture des plis, la validité des pièces fournies (Pouvoir ou autre document équivalent jugé acceptable comme spécifié à la clause 20.2 des IS), pour confirmer la validité d’une modification, d’un retrait ou d’un remplacement de l’offre, car le pli contenant une offre retirée ou remplacée ne doit pas être ouvert et sa teneur n’est donc pas annoncée à haute voix. Par contre, une modification d’offre reçue dans les délais sera ouverte et la modification annoncée à haute voix, dans la mesure où ladite modification a également été reçue dans les délais. 

Évaluation des offres et Attribution du Marché

Il appartient au Maître d’Ouvrage d’évaluer les offres et d’attribuer le Marché. Il engagera un personnel expérimenté pour procéder à l’évaluation des offres. Les erreurs commises lors de l’évaluation peuvent inciter les soumissionnaires à se plaindre par la suite, et entraîner une réévaluation des offres, avec les retards et le gaspillage de temps et de ressources que cela provoque. 

Le Maître d’Ouvrage, en application des meilleures pratiques :

· conservera à la procédure d’évaluation des offres un caractère strictement confidentiel

· résistera à toute tentative ou pression, y compris le recours à la corruption et à des manœuvres frauduleuses, de nature à fausser l’issue de l’évaluation, 

· respectera, en toutes circonstances, les règles d’examen préalable établies par la Banque

· appliquera strictement et uniquement tous les critères d’évaluation et de qualification spécifiés dans le DAO. 

Invitation à soumissionner
Invitation à soumissionner suivant une pré-qualification
La lettre d’invitation à soumissionner est adressée exclusivement aux candidats qui ont été admis à concourir à la suite de la procédure de pré-qualification conduite par le Maître de l’Ouvrage.  Cette procédure aura été préalablement examinée et approuvée par la Banque dans la mesure où l’invitation qui en résulte est pour un marché financé par elle [voir les Règles et Procédures pour les acquisitions de Biens et Travaux, Annexe 1, paragraphe 2(a)].

Idéalement, la lettre d’invitation à soumissionner
 devrait être envoyée aux candidats qualifiés en même temps que sont annoncés les résultats de la pré-qualification.

Une pré-qualification doit toujours être effectuée dans le cas de travaux importants, et ce n’est qu’exceptionnellement qu’on aura recours à l’appel d’offres ouvert sans pré-qualification; dans un tel cas, le texte de l’AAO (non précédé de pré-qualification) figurant dans la section suivant celle-ci devra être utilisé.

Format de lettre aux candidats pré qualifiés

Date:
[insérer la date]
A :  [nom et adresse de l’entreprise]
Référence :  [No du prêt BAD, nom du projet]

AOI No : [référence de l’AOI]
Messieurs,

1.
La présente invitation à soumissionner suit l’avis général de passation des marchés du projet paru dans Development Business en ligne No [insérer numéro] du [insérer date
] en ligne et sur le portail de la Banque (www.afdb.org).

2.
Le [insérer le nom de l’Emprunteur] [a reçu/a fait la demande/entend solliciter] un [prêt/financement] auprès de la Banque Africaine de Développement [insérer BAD, FAD, FN ou autre source de financement, le cas échéant] pour couvrir le coût du [insérer le nom du projet], et entend affecter une partie du produit de ce financement  aux paiements relatifs au marché pour [insérer le nom du marché].
3.
Le [nom du Maître d’Ouvrage] invite, par le présent Appel d’offres, les soumissionnaires pré-qualifiés à présenter leurs offres sous pli fermé, pour la réalisation de [description succincte des travaux].  L’Appel d’Offre International se déroulera conformément aux Règles et Procédures pour les acquisitions de biens et travaux de la Banque.
4.
Les soumissionnaires pré qualifiés peuvent obtenir des informations supplémentaires et examiner le Dossier d’appel d’offres dans les bureaux de [nom du service responsable du Marché]3, [adresse postale, adresse télégraphique et/ou adresse et numéro de télex du service, adresse de courrier électronique, numéro du télécopieur où le Soumissionnaire peut se renseigner, examiner et obtenir les documents].

5.
Un jeu complet du dossier d’appel d’offres peut être acheté au service ci-dessus sur demande par tout candidat pré-qualifié et moyennant paiement d’un montant non remboursable de [insérer le montant et la monnaie].(
)
​6.
Les clauses des Instructions aux soumissionnaires et celles du Cahier des clauses administratives générales sont les clauses du Dossier Type d’appel d’offres ; Acquisitions de Travaux, de la Banque.

7.
Les offres doivent être déposées à l’adresse indiquée ci-dessus
 au plus tard le [date] à [l’heure limite] et être accompagnées d’une garantie de soumission d’un montant au moins égal à [somme fixe ou pourcentage du montant de l’offre).

8.
Les offres doivent être valides durant une période de [insérer le nombre de jours]
 jours suivant la date limite de dépôt des offres.

9.
Les plis seront ouverts en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent être présents à l’ouverture, le [jour et heure], à [adresse du bureau où l’ouverture des plis aura lieu].


Nous vous prions d’agréer, Messieurs,









[Signature autorisée]









      [Nom et titre]









[Maître de l’Ouvrage]

Avis d’appel d’offres

(non précédé de pré-qualification)

Dans le cas d’appel d’offres direct (non précédé de pré-qualification) l’invitation à soumissionner soit être émise directement par le biais d’un Avis d’Appel d’Offres (AAO - voir le paragraphe 2.8 des Règles de procédure pour l'acquisition des biens et travaux) publié dans :


(a)
au moins un journal de diffusion nationale du pays de l’Emprunteur et le Journal officiel, ou un portail internet d’accès libre, le cas échéant ; et


(b)
sur UNDB en ligne et sur le portail de la Banque (www.afdb.org).

L’avis d’appel d’offres fournit les renseignements nécessaires aux soumissionnaires pour décider de leur participation. Outre une description sommaire des travaux, l’avis d’appel d’offres doit contenir les critères principaux qui seront appliqués pour l’évaluation des offres ou les conditions de qualification du soumissionnaire (exemple : l’exigence d’un niveau suffisant d’expérience dans des projets similaires celui faisant l’objet de l’appel d’offres).

Le contenu de l’avis d’appel d’offres (qui est un document séparé du DAO)
 doit être en cohérence  avec le DAO, Section II - Données particulières de l’appel d’offres
Modèle d’avis d’appel d’offres

(non précédé de pré-qualification)

Date: [Date de l’avis]

Prêt No: [insérer la référence]
AAO No: [insérer le No]
1.
Le présent avis d’appel d’offres (AAO) suit l’avis général de passation des marchés du projet paru dans Development Business en ligne No [insérer numéro] du [insérer date
] en ligne et sur le portail de la Banque (www.afdb.org).

2. 
Le [insérer le nom de l’Emprunteur] [a reçu/a fait la demande/entend solliciter] un [prêt/financement] auprès de la Banque Africaine de Développement [insérer BAD, FAD, FN ou autre source de financement, le cas échéant] pour couvrir le coût du [insérer le nom du projet], et entend affecter une partie du produit de ce [prêt/financement] aux paiements relatifs au marché pour [insérer le nom du marché].
3.
Le [nom du Maître d’Ouvrage] invite, par le présent Appel d’offres, les soumissionnaires admis à concourir à présenter leurs offres sous pli fermé, pour la fourniture de [description succincte des travaux]. L’Appel d’Offre International se déroulera conformément aux Règles et Procédures pour les acquisitions de biens et travaux de la Banque.
4.
Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informations supplémentaires et examiner les Dossiers d’appel d’offres dans les bureaux de [nom du service responsable du Marché]
, [adresse postale où le Soumissionnaire peut se renseigner, examiner et obtenir les documents, numéro de télex du service, numéro du télécopieur et adresse courriel].
5.
Le Dossier d’appel d’offres pourra être acheté par les candidats, sur demande écrite au service mentionné ci‑dessus et moyennant paiement d’un montant non remboursable de [montant dans la monnaie de l’emprunteur ou en une monnaie librement convertible]
. 

6.
Les clauses des Instructions aux soumissionnaires et celles du Cahier des clauses administratives générales sont les clauses du Dossier Type d’appel d’offres ; Acquisitions de Travaux, de la Banque.

7.
Les offres doivent être déposées à l’adresse indiquée ci-dessus
 au plus tard le [date] à [l’heure limite] et être accompagnées d’une garantie de soumission d’un montant au moins égal à [somme fixe ou pourcentage du montant de l’offre).

8.
Les offres doivent être valides durant une période de [insérer le nombre de jours]
 jours suivant la date limite de dépôt des offres.

9.
Les plis seront ouverts en présence des représentants des soumissionnaires qui souhaitent être présents à l’ouverture, le [jour et heure], à [adresse du bureau où l’ouverture des plis aura lieu].

PARTIE 1 - Procédures d’appel d’offres

DTAO – Travaux : Procédures d’appel d’offres

Structure du Document
	
	1. Dossier d’appel d’offres 

[émis par le Maître d’Ouvrage]
	

	
	Section I. Instructions aux soumissionnaires (IS)

Section II. - Données Particulières de l’Appel d’Offres  (DPAO)

Section III. Critères d’évaluation et de qualification

Section IV. Formulaires de soumission

Section V. Pays Eligibles

Section VI. Spécifications techniques et plans
Section VII. Cahier des Clauses administratives générales (CCAG)

Section VIII. Cahier des Clauses administratives particulières (CCAP)

Section IX. Formulaires du Marché
	

	(

	
	2. La Soumission
[déposé par le Soumissionnaire]
	

	
	(a) le formulaire d’Offre 

(b) les formulaires de soumission, y compris les Bordereaux de prix, conformément à l’article 12.1 des IS
(c) la Garantie de soumission ou la Déclaration de garantie de l’offre, conformément aux dispositions de l’article 19 des IS ;

(d) des variantes, si leur présentation est permise, conformément aux dispositions de l’article 13 des IS ; 

(e) la confirmation écrite de l’habilitation du signataire de l’Offre à engager le Soumissionnaire, conformément aux dispositions de l’article 20.2 des IS ; 

(f) des pièces attestant que le Soumissionnaire possède les qualifications voulues en conformité avec les exigences de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification; 
(g)
la proposition technique, en conformité avec l’article 11.1 des IS ;
(h) des pièces attestant que les travaux sont conformes au Dossier d’appel d’offres ; 

(i) dans le cas d’une offre présentée par un GECA, copie de l’accord de GECA, ou lettre d’intention de constituer le GECA accompagnée du projet d’accord, identifiant les composantes devant être respectivement réalisées par chacun des membres  en conformité avec l’article 4.1 des IS ; 
(j) liste des sous-traitants, en conformité avec l’article 32.4 des IS ; et

(k) tout autre document stipulé dans les DPAO.
	

	(

	
	3. Documents Contractuels
[émis par le Maître d’Ouvrage et soumis par le Soumissionnaire]
	

	
	(a) La Lettre de Notification

(b) L’Acte d’engagement

(c) Le Formulaire d’Offre de l’Entrepreneur
(d) le Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

(e) le Cahier des Clauses Administratives Générales ; 

(f) les Spécifications techniques

(g) les Plans et 

(h) les Bordereau des prix présentés par l’Entrepreneur; et 

(i) Tous autres documents en conformité avec la Section VI, ou autrement exigé
	


	Section I. Instructions aux soumissionnaires


La Section I - Instructions aux soumissionnaires (IS) fournissent les renseignements nécessaires aux Soumissionnaires afin de préparer une offre conforme aux exigences du Maître d’Ouvrage. Elle spécifie les modalités de dépôt des offres, d’ouverture des plis, d’évaluation des offres et d’attribution du Marché.

Les dispositions figurant dans cette Section I ne doivent pas être modifiées. La Section II, Données Particulières de l’appel d’offres contient des dispositions qui supplémentent, modifient ou complètent la Section I, de manière spécifique à chaque procédure d’acquisition.
Les dispositions régissant les prestations de l’Entrepreneur dans le cadre du Marché, les paiements contractuels, ou les attributions de risques, les droits et obligations des Parties au Marché ne figurent pas dans la Section I, mais dans la Section VII - Cahier des Clauses administratives générales, la Section VIII - Cahier des Clauses administratives particulières, et la Section IX - Formulaires du Marché.  Lorsque la répétition d’un sujet donné est inévitable entre différentes sections du DAO, le Maître d’Ouvrage doit veiller à éviter toute contradiction ou tout conflit entre des dispositions traitant du même sujet.
Les Instructions aux soumissionnaires ne sont pas un élément constitutif du Marché.

Section II. Données particulières de l’appel d’offres

La Section II – Données particulières de l’appel d’offres (DPAO) doit être complétée par le Maître d’Ouvrage avant d’émettre le DAO.  Le présent Guide  renseigne le Maître d’Ouvrage [en caractères italiques gras] sur la manière de fournir les renseignements demandés, et comprend un formulaire de DPAO récapitulant ces renseignements.

Les DPAO énoncent les renseignements et dispositions propres à chaque processus d’appel d’offres. Le Maître d’Ouvrage ne doit faire figurer dans les DPAO que les informations qui, conformément aux IS, doivent y figurer. Toutes les informations demandées doivent être fournies, aucune clause ne doit être laissée en blanc.

Pour faciliter l’établissement des DPAO, les clauses portent les mêmes numéros que les clauses correspondantes des IS. Des instructions détaillées sont fournies ci-après. 

Formulaire de Données particulières de l’appel d’offres

Informations à fournir par le Maître d’Ouvrage
	A. Introduction

	IS 1.1
	Numéro de l’avis d’appel d’offres : [insérer la référence de l’avis d’appel d’offres]

	IS 1.1
	Nom du Maître de l’Ouvrage : [insérer le nom]


	IS 1.1
	Nom de l’AOI : [insérer la référence]
Numéro d’identification de l’AOI : [insérer l’identification]
[le texte ci-après doit être inclus seulement si l’appel d’offres porte sur plusieurs lots, pouvant faire l’objet de marchés séparés ; si non, l’omettre]
Nombre et numéro d’identification des lots faisant l’objet du présent AOI 

[insérer le nombre et l’identification des lots, le cas échéant]
 

	IS 2.1
	Nom de l’Emprunteur : [insérer le nom]
[indiquer la relation avec le Maître d’Ouvrage, si différent de l’Emprunteur. Ce renseignement doit être conforme au contenu de l’AAO]

	IS2.1
	L’institution financière spécifique du Groupe de la Banque est: [insérer BAD, FAD, Fonds Nigérian, etc., selon le cas]

	IS 2.1
	Nom du Projet : [insérer le nom du Projet]


	IS 4.1(a)
	Les personnes physiques ou les sociétés organisées en GECA [insérer « seront » ou « ne seront pas »] conjointement et solidairement responsables.

	B. Contenu du dossier d’appel d’offres

	IS 7.1
	Aux fins d’éclaircissements uniquement, l’adresse du Maître de l’Ouvrage est:

 A l’attention de : [insérer le nom de la personne responsable, le cas échéant]
Rue : [insérer]
Étage/ numéro de bureau : [insérer]
Ville : [insérer]
Code postal : [insérer]
Pays : [insérer]
Numéro de téléphone : [insérer, y compris code pays et ville]
Numéro de télécopie : [insérer, y compris code pays et ville]
Adresse électronique : [insérer]
Les demandes d’éclaircissements doivent être reçues au plus tard [insérer nombre] jours avant la date limite de remise des offres.

	IS 7.4
	Une réunion préparatoire [insérer « aura » ou « n’aura pas »]. 

Si une réunion préparatoire est prévue, le lieu, la date et l’heure sont indiqués ci-après :

Lieu : [insérer]
Date : [insérer]
Heure : [insérer]
Une visite du Site [insérer « sera » ou « ne sera pas »] organisée par le Maître de l’Ouvrage.
Si une visite de Site est prévue, le lieu, la date et l’heure sont indiqués ci-après :

Lieu : [insérer, le cas échéant]
Date : [insérer, le cas échéant]
Heure : [insérer, le cas échéant]


	C. Préparation des offres

	IS 10.1
	La langue de l’offre est: [insérer la langue applicable]
[En conformité avec le paragraphe 2.15 des Règles de la Banque, outre le français ou l’anglais, l’Emprunteur pourra aussi décider de préparer le dossier d’appel d’offres dans la langue nationale du pays (ou dans la langue utilisée dans le pays de l’Emprunteur pour les transactions commerciales). Dans un tel cas, le texte ci-après devrait être inséré:]

Outre la langue ci-avant, ce Dossier d’Appel d’Offres a été émis dans la langue ci-après : [insérer la langue nationale du pays de l’Emprunteur ou la langue utilisée dans le pays de l’Emprunteur pour les transactions commerciales].  Les soumissionnaires seront autorisés à soumettre leur

offre dans l’une ou l’autre de ces deux langues, mais pas les deux. Le marché signé avec le soumissionnaire retenu sera rédigé dans la langue dans laquelle l’offre a été soumise, auquel cas ladite langue régira les relations contractuelles entre le Maître d’Ouvrage et le soumissionnaire retenu.

Le Soumissionnaire retenu ne sera pas tenu ni autorisé à signer le

marchés dans deux langues.

	IS 11.1 (h)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son offre les documents suivants, attestant que la Proposition technique est conforme au Dossier d’appel d’offres : [Insérer la liste des documents demandés]

	IS 11.1 (j)
	Le Soumissionnaire devra joindre à son offre les autres documents suivants : [NB : ceci concerne tout document supplémentaire ne figurant pas dans la liste des documents déjà mentionné à l’IS 11.1qui doivent être joints à l’offre]

[Insérer la liste des documents additionnels demandés]

	IS 13.1
	[NB : utiliser les options ci-après, selon les besoins]

Les variantes sont permises en conformité avec les articles 13.2 et/ou 13.4 des IS [lorsque des variantes sont permises, le Maître de l’Ouvrage doit préciser le(s) type(s) de variante(s) permis au titre des articles 13.2 et 13.4]
ou
Les variantes sont permises en conformité avec les articles 13.3 des IS.

ou

Les variantes ne sont pas permises.

[utiliser comme il convient].

	IS 13.2
	Des variantes portant sur le délai d’exécution [insérer « sont » ou « ne sont pas »] permises. [Des variantes de délai d’exécution devraient être permises lorsque le Maître d’Ouvrage prévoit des avantages potentiels à permettre de telles variantes ; elles peuvent également présenter des avantages en cas d’allotissement]
Le cas échéant, la méthode d’évaluation sera précisée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. 


	IS 13.4
	Des variantes techniques sur la ou les parties des Travaux spécifiées ci-dessous sont permises: [insérer la ou les parties de Travaux, ou indiquer « sans objet »]. 
Lorsque de telles variantes techniques seront permises, la méthode d’évaluation sera précisée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. 



	IS 14.2
	Les prix offerts par le Soumissionnaires seront des prix [insérer « fermes » ou « révisables »]
[Conformément au paragraphe 2.24 des Règles de la Banque, la révision des prix est obligatoire pour les marchés de durée dépassant 18 mois]

	IS 14.6
	Les prix offerts par le Soumissionnaires [insérer « feront » ou « ne feront pas »] l’objet d’ajustements pendant l’exécution du Marché.

[Lorsque les prix feront l’objet d’ajustements pendant l’exécution du Marché, il appartiendra au Soumissionnaire de fournir les indices et pondérations à insérer dans la formule type de révision des prix indiquée à la Section IV, Formulaires de soumission.]

	IS 15.1 
	Le prix de l’offre et les paiements au titre du Marché seront libellés dans la (les) monnaie(s) comme décrit ci-après :

[Sélectionner une seule des options ci-après]

Option A (Le Soumissionnaire présente son prix en monnaie nationale du pays du Maître de l’Ouvrage)
(a) Le Soumissionnaire libellera les prix unitaires des Bordereaux des prix entièrement en [insérer la monnaie du pays du Maître de l’Ouvrage] et dénommée “monnaie nationale”. Le Soumissionnaire qui compte encourir des dépenses dans d’autres monnaies pour se procurer des intrants provenant de pays autres que le pays du Maître de l’Ouvrage, dénommées “monnaies étrangères” ci-après, indiquera dans le Récapitulatif des monnaies de paiement inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission, le ou les pourcentages du montant de l’offre (montants provisionnels exclus) nécessaires pour couvrir les besoins en monnaies étrangères, sans excéder un maximum de trois monnaies.

(b) Les taux de change utilisés par le Soumissionnaire pour déterminer le montant et les pourcentages de son offre en monnaie nationale seront spécifiés par le Soumissionnaire dans le Récapitulatif des monnaies de paiement inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission. Ils seront appliqués pour tout paiement au titre du Marché, afin que le risque de change ne soit pas supporté par le Soumissionnaire retenu.

(c) Le Maître de l’Ouvrage pourra demander aux Soumissionnaires de justifier, à sa satisfaction, leurs besoins en monnaie(s) étrangère(s) et nationale et de prouver que les montants indiqués dans le Récapitulatif des monnaies de paiement inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission, sont raisonnables et dans ce cas, le Soumissionnaire fournira un sous détail des besoins en monnaie étrangère.

OU

Option B (Le Soumissionnaire présente son prix en monnaies nationale et étrangères)

(a) Le Soumissionnaire libellera séparément les prix du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission, de la manière suivante :

(i)
les prix des intrants nécessaires que le Soumissionnaire compte se procurer dans le pays du Maître de l’Ouvrage seront libellés en [insérer la monnaie du pays du Maître de l’Ouvrage] et dénommée “monnaie nationale” ci-après; et

(ii)
les prix des intrants nécessaires que le Soumissionnaire compte se procurer en dehors du pays du Maître de l’Ouvrage dénommées “monnaies étrangères” ci-après, seront libellés dans au plus trois monnaies de tout pays.

(b) Le Maître de l’Ouvrage pourra demander aux Soumissionnaires de justifier, à sa satisfaction, leurs besoins en monnaie(s) étrangère(s) et nationale et de prouver que les montants inclus dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif est estimatif inclus dans la Section IV, Formulaires de soumission sont raisonnables et dans ce cas, le Soumissionnaire fournira un sous détail des besoins en monnaie étrangère.



	IS 18.1
	La période de validité de l’offre sera de [insérer un nombre] jours.
[La période indiquée doit être réaliste et suffisante pour permettre l’évaluation des offres compte tenu de la complexité des Travaux, et le temps nécessaires pour obtenir des références, clarifications les approbations (y compris l’avis de non-objection de la Banque) et pour la notification d’attribution. Une période réaliste devrait être indiquée afin de prévenir le besoin de demander une extension de validité. En général, le délai ne devrait pas excéder 126 jours. Pour des projets complexes, une durée plus longue pourrait être fixée, en consultation avec la Banque.]

	IS 19.1


	[insérer une des versions ci-après, selon le cas]

Le Soumissionnaire doit fournir une garantie de soumission d’un montant de [insérer le montant et la monnaie].

[ou]

Le Soumissionnaire doit fournir une Déclaration de garantie de l’offre.
[La garantie de soumission vise à assurer que le soumissionnaire signera le Marché, au prix proposé, en cas d’attribution.  Les conditions et sanctions prévues sont détaillées aux IS 19.6 à 19.8.  La garantie de soumission limite le risque d’offres frivoles et de perte de temps pour le Maître d’Ouvrage. Cependant, le montant de la garantie ne devrait pas être trop élevé, au risque de dissuader les candidats.  A cet effet, le montant indiqué devrait être lié à l’estimation confidentielle du montant du Marché faite par le Maître d’Ouvrage. Exprimé en pourcentage, ce montant varie en fonction de la taille du Marché et du risque potentiel encouru par le Maître d’Ouvrage en cas de refus de signature du Marché. Par conséquent, le Maître d’Ouvrage doit fixer le montant de la garantie dans une fourchette de 2 à 5 pourcent de l’estimation – 2% en cas de montant élevé à 5% en cas de montant faible.  Cependant, il est préférable de fixer le montant de la garantie sous forme d’un montant donné dans la monnaie désignée, plutôt que sous la forme d’un pourcentage du montant de l’offre.]

[NB : Dans le cas où l’option Déclaration de garantie de l’offre est retenue, le Maître d’Ouvrage devra indiquer (dans le formulaire de déclaration de garantie de l’offre fourni à la section IV) la période durant laquelle le soumissionnaire sera exclu des marchés de l’Emprunteur, en conformité avec l’article 19.9 des IS]

	IS 20.1
	Outre l’original de l’offre, le nombre de copies demandé est de: [insérer le nombre]

	IS 20.2
	L’habilitation du signataire de l’offre à signer au nom du Soumissionnaire doit préciser: [insérer “

(a) Le nom et la description des documents exigés pour établir que le signataire est habilité à signer l’offre, tel qu’un pouvoir et

(b) Dans le cas d’une offre présentée par un GECA existant ou prévu un engagement signé par tous les membres (i) stipulant que tous les membres seront conjointement et solidairement responsables, si cela est exigé en conformité avec l’article 4.1 (a) des IS et (ii) désignant un Mandataire ayant autorité à représenter tous les membres du GECA durant le processus d’appel d’offres et durant l’exécution du marché, en cas d’attribution. »

	D. Remise et ouverture des offres 

	IS 21.1
	Le soumissionnaire [insérer « pourra » ou « ne pourra pas »] remettre son offre par voie électronique.

	IS 21.1 (b)
	[NB : la disposition ci-après ne sera inclue, et les renseignements correspondants fournis, que si les soumissionnaires sont autorisés à remettre leur offre par voie électronique ; sinon omettre]

La procédure de remise des offres par voie électronique est la suivante : [insérer une description de la procédure de soumission des offres par voie électronique]

	IS 22.1
	Aux fins de remise des offres, uniquement, l’adresse du Maître de l’Ouvrage est la suivante :

A l’attention de : [insérer le nom de la personne responsable, le cas échéant]
Rue : [insérer]
Étage/ numéro de bureau : [insérer]
Ville : [insérer]
Code postal : [insérer]
Pays : [insérer]

La date et heure limites de remise des offres sont les suivantes :

Date : [insérer]
Heure : [insérer]
[NB : la date et l’heure doivent être conformes à l’AAO, sauf si amendée subséquemment, en application de l’article 22.2 des IS]

	IS 25.1
	L’ouverture des offres aura lieu à l’adresse suivante :

Rue: [insérer]
Étage /Numéro de bureau : [insérer]
Ville : [insérer]
Pays : [insérer]


Date : [insérer]
Heure : [insérer]
[NB : la date et l’heure doivent être les mêmes que pour la date limite de dépôt des offres, en application de l’article 22.1 des IS]

	IS 25.1
	La procédure d’ouverture des offres par voie électronique est: [insérer la description de la procédure d’ouverture des offres par voie électroniques]

	F. Évaluation et comparaison des offres

	IS 31.2
	Une marge de préférence nationale ou régionale [insérer « est » ou « n’est pas »] accordée. 
[NB : en conformité avec le paragraphe 2.55 des Règles de la Banque, la marge de préférence ne peut être retenue que si cela est prévu dans l’accord de prêt/financement]
Si une marge de préférence est accordée, la méthode pour l’application de la marge est [insérer la description de la méthode d’application].

	G. Attribution du Marché

	IS 39.1 
	- Nom du Conciliateur, proposé par le Maître de l’Ouvrage :

- Identité de l’autorité désignée de la nomination du Conciliateur :

[Note Les marchés supérieurs à un montant de 50 millions de dollars équivalent doivent prévoir un COMITÉ DE CONCILIATION qui constitue un mécanisme similaire à celui prévu au paragraphe 50.2 du CCAG, excepté qu’il fait appel à un comité de conciliateurs dont l’un des membres est désigné par l’ Maître de l’Ouvrage, le deuxième par l’attributaire du marché (« l’Entrepreneur ») et le troisième conjointement par les deux premiers]


Section III. Critères d’évaluation et de qualification

Appel d’offres précédé de pré-qualification

Cette Section contient tous les facteurs que le Maître d’Ouvrage utilisera pour évaluer une offre et déterminer si un Soumissionnaire satisfait aux exigences de qualifications requises. En conformité avec les articles 28 et 32 des IS, le Maître d’Ouvrage n’utilisera pas d’autres critères que ceux indiqués. Le Soumissionnaire doit fournir tous les renseignements demandés en utilisant les formulaires de la Section IV, Formulaires de soumission.  [NB : pour plus de détails sur l’application d’une marge de préférence nationale ou régionale, l’annexe 2 des Règles et Procédures pour les acquisitions de biens et travaux de la Banque a été reproduite intégralement en fin de cette Section III du Guide de l’Utilisateur]. 

1. Evaluation

1.1
Acceptabilité de l’Offre technique

1.1.1 Le Maître d’Ouvrage examinera en détail les aspects techniques des offres non éliminées précédemment, afin de s’assurer si les caractéristiques techniques sont en conformité avec le DAO. Une offre qui ne satisfait pas aux normes minimales acceptables de complétude,  cohérence et de détail, et aux exigences minimales (ou maximales, selon le cas) concernant des garanties opérationnelles spécifiées, sera rejetée pour cause de non-conformité. 

1.1.2 L’évaluation de l’offre technique présentée par le Soumissionnaire comprendra l’évaluation de la capacité technique du Soumissionnaire à mobiliser les équipements et le personnel clés pour l’exécution du Marché, en cohérence avec son offre concernant la méthode d’exécution, le calendrier de travail, et les sources d’approvisionnement dans les détails suffisants, et en conformité avec les exigences définies à la Section VI.

1.2
Evaluation économique

1.2.1 Pour évaluer une offre, le Maître d’Ouvrage prendra en compte les éléments ci-après :

a) le prix de l’offre, à l’exclusion de sommes provisionnelles ou d’aléas, le cas échéant, contenues dans les Bordereaux des Prix ;

b) les ajustements apportés au prix pour corriger les erreurs arithmétiques en application de la clause 30 des IS et de la Section III:

c) les ajustements du prix imputables aux rabais offerts en application de la clause 14.5 des IS;

d) les ajustements apportés pour tenir compte des non conformités et omissions en application de la clause 28.8 des IS;  et

e) tous les critères d’évaluation indiqués à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

1.2.2  Si la révision des prix est prévue en conformité de la clause 14.6 des IS, il ne sera pas tenu compte, lors de l’évaluation, de l’effet estimé de la disposition de révision des prix dans les clauses du marché pendant la période d’exécution du Marché.

1.2.3 Si le DAO autorise les soumissionnaires à indiquer séparément leurs prix pour différents lots, et permet d’attribuer plusieurs lots à un même soumissionnaire, la méthode d’évaluation pour déterminer l’offre la moins-disante pour un ensemble de lots, compte tenu de tous rabais offerts dans le Formulaire d’offre, sera précisée dans la Section III.
1.2.4  A cet effet, et sous réserve des dispositions de la clause 14.7 des IS, le Maître d’Ouvrage évaluera et comparera les offres par lot et combinaison de lots, afin de déterminer la combinaison de marchés attribuées de moindre coût pour le Maître d’Ouvrage, en prenant en compte les rabais conditionnels offerts par les soumissionnaires en cas d’attribution de plusieurs lots.
1.2.5 Si un soumissionnaire a présenté des offres moins-disante pour plusieurs lots, l’évaluation comprendra l’évaluation de la capacité du soumissionnaire à remplir les obligations de qualification cumulées pour l’ensemble de ces lots, concernant :

· l’expérience

· La situation financière

· Les engagements courants

· La capacité de financement

· Le matériel à mobiliser, et

· Le personnel à affecter

1.3 Ajustements pour calendrier des livraisons
Si des variantes de calendrier de livraison (délai d’exécution) sont permises et que ce facteur est utilisé dans l’évaluation, la méthode d’évaluation des délais variantes devrait être indiqué, sous la forme d’un montant spécifié pour chaque semaine de retard par rapport à un délai minimum spécifié, en rapport avec la perte d’avantages subie par le Maître d’Ouvrage.  Le montant spécifié ne doit pas excéder le montant des pénalités de retard indiqué dans le CCAP.

1.4 Variantes techniques

Le Maître d’Ouvrage doit indiquer la méthode d’évaluation des variantes techniques, si de telles variantes sont invitées au titre de la clause 13.4 des IS. 

2.   Qualification

2 .1 Mise à jour des renseignements de qualification
Le soumissionnaire doit continuer à satisfaire aux critères utilisés lors de la pré-qualification. La mise à jour par le Soumissionnaire et la vérification par le Maître d’Ouvrage des renseignements suivants seront effectuées :

(a) Eligibilité

(b) Litiges en cours

(c) Situation financière

2.2 Ressources financières


En utilisant les formulaire FIN 3.2 et FIN 3.3 de la Section IV, Formulaires de soumission, le Soumissionnaire doit établir qu’il a accès à des financements tels que des avoirs liquides, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de: 

(i) besoins en financement du marché:

[Indiquer un montant en monnaie nationale, correspondant au montant  de quatre à six mois de facturation de travaux pour le marché. On pourra pour cela diviser le montant estimé du marché par le nombre de mois du délai d’exécution, et multiplier par 4 à 6 ; l’objectif étant de s’assurer que l’entrepreneur disposera de suffisamment de liquidités pour (pré)financer les travaux dans l’attente de recevoir les paiements du Maître d’Ouvrage, en faisant abstraction du montant de l’avance de démarrage, mais en prenant en compte les besoins en financement des autres marchés en cours du soumissionnaire]
et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours du Soumissionnaire.

2.3 Personnel
Le Soumissionnaire doit établir qu’il a le personnel pour les positions-clés suivantes:

	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires 

(années)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	


[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des positions-clé (par ex : Directeur des travaux, responsable de chantier principal, conducteur de travaux ouvrage d’art, chef mécanicien, responsable de la logistique, etc. … (ii) le nombre d’années d’expérience en travaux demandé pour chacun (de 10 à 15 ans), et (iii) le nombre d’années d’expérience en travaux similaires demandé pour chacun (de 5 à 10 ans)
La compétence technique et gestionnaire d’une entreprise de travaux est largement liée à celle du personnel-clé sur le site.  L’exigence imposée au soumissionnaire de démontrer qu’il dispose du personnel expérimenté devrait être limitée au personnel dont les compétences techniques et managériales sont essentielles.  Les critères de qualification devraient donc se limiter à un nombre restreint de ces personnels, par exemple le directeur des travaux sur site et les adjoints qui seront responsables de composantes ou fonctions essentielles (responsable de dragages, ouvrages d’art, fondations, terrassements, matériel, etc…). Une exigence de formation spécifique ou de diplôme n’est normalement pas nécessaire pour de tels postes, étant donné que les entreprises de travaux emploient fréquemment des personnels formés sur le tas, autant que par formation universitaire.  Il est habituel de spécifier que les titulaires de poste devront avoir une expérience d’une certaine durée non seulement dans des postes similaires, mais également au sein de l’entreprise soumissionnaire, de sorte que les responsables aient une bonne connaissance des personnels clés qu’ils affectent à des postes importants et inversement que ces personnels connaissent bien les pratiques, les rouages décisionnels, les procédures de gestion de l’entreprise, leur permettant de travailler en toute confiance et avec l’autorité souhaitable.]
Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le personnel proposé et son expérience en utilisant les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section IV, Formulaires de soumission.

2.4  Matériel

Le Soumissionnaire doit établir qu’il a les matériels suivants:

	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des matériels les plus importants requis pour la réalisation des travaux et (ii) le nombre minimal requis de chaque type de matériel.

La possession par l’entreprise de travaux de matériel de construction représente une immobilisation de capital très importante. En conséquence les entreprises de travaux, même très qualifiées, ne possèdent pas toujours l’ensemble du matériel dont elles ont besoin. Ceci est particulièrement vrai pour les entreprises-ensembliers qui sous traitent une grande partie des travaux.  Dans la plupart des situations, un entrepreneur peut louer ou acheter rapidement le matériel dont il a besoin pour un marché donné ; il n’est donc pas opportun lorsqu’on évalue la capacité d’une entreprise de restreindre l’évaluation au matériel déjà en la possession de l’entreprise candidate.  Les critères de type acceptable/pas acceptable concernant le matériel devraient donc être restreints au matériel très important ou qu’il pourrait être difficile au candidat de se procurer rapidement. De tels exemples seraient les moyens de levage exceptionnels, des barges pour construction de pieux, etc… Même pour de tels matériels, l’entrepreneur pourrait ne pas posséder ce matériel en propre et s’appuyer sur des sous-traitants spécialisés ou des loueurs de matériels. La disponibilité de tels sous-traitants spécialisés ou loueurs de matériels devrait faire l’objet d’une vérification avant l’attribution du marché.  Le contrat de location de matériel devrait stipuler que le matériel demeurera sur le site (ou que le contrat de location sera cédé au Maître d’Ouvrage en cas de défaillance de l’Entrepreneur, de manière à assurer une reprise des travaux sans retard excessif par un nouvel entrepreneur.]
Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire MAT de la Section IV, Formulaires de soumission.
Section III. Critères d’évaluation et de qualification
Appel d’offres non précédé de pré-qualification

Cette Section contient tous les facteurs que le Maître d’Ouvrage utilisera pour évaluer une offre et déterminer si un Soumissionnaire satisfait aux exigences de qualifications requises. En conformité avec les articles 28 et 32 des IS, le Maître d’Ouvrage n’utilisera pas d’autres critères que ceux indiqués. Le Soumissionnaire doit fournir tous les renseignements demandés en utilisant les formulaires de la Section IV, Formulaires de soumission.  [NB : pour plus de détails sur l’application d’une marge de préférence nationale ou régionale, l’annexe 2 des Règles et Procédures pour les acquisitions de biens et travaux de la Banque a été reproduite intégralement en fin de cette Section III du Guide de l’Utilisateur]. 

La Banque exige que les soumissionnaires soient qualifiés par le moyen d’exigences minimales à satisfaire par ces derniers, prédéfinies et précises. La méthode consiste à fixer des critères de type acceptable/pas acceptable, qui s’ils ne sont pas remplis, entraient le rejet de l’offre.  Il sera nécessaire de faire en sorte que le risque pour un soumissionnaire de voir son offre rejetée pour insuffisance de qualification demeure faible, dans la mesure où le soumissionnaire aura suivi attentivement les dispositions du DAO durant la préparation de son offre.  A cet effet, des critères de qualification clairement formulés de type acceptable/pas acceptable doivent être spécifiés dans le DAO par le Maître d’Ouvrage, afin que le soumissionnaire puisse décider en toute connaissance s’il répondra à un appel d’offres donné, et s’il le fera seul ou en groupement. Les critères adoptés doivent être en rapport avec les caractéristiques qui sont jugées essentielles afin de garantir l’exécution du marché dans des conditions satisfaisantes, et doivent être formulés en termes clairs.

1.1
Acceptabilité de l’Offre technique

1.1.1 Le Maître d’Ouvrage examinera en détail les aspects techniques des offres non éliminées précédemment, afin de s’assurer si les caractéristiques techniques sont en conformité avec le DAO. Une offre qui ne satisfait pas aux normes minimales acceptables de complétude,  cohérence et de détail, et aux exigences minimales (ou maximales, selon le cas) concernant des garanties opérationnelles spécifiées, sera rejetée pour cause de non-conformité. 

1.1.2 L’évaluation de l’offre technique présentée par le Soumissionnaire comprendra l’évaluation de la capacité technique du Soumissionnaire à mobiliser les équipements et le personnel clés pour l’exécution du Marché, en cohérence avec son offre concernant la méthode d’exécution, le calendrier de travail, et les sources d’approvisionnement dans les détails suffisants, et en conformité avec les exigences définies à la Section VI.

1.2
Evaluation économique

1.2.1 Pour évaluer une offre, le Maître d’Ouvrage prendra en compte les éléments ci-après :

a) le prix de l’offre, à l’exclusion de sommes provisionnelles ou d’aléas, le cas échéant, contenues dans les Bordereaux des Prix ;

b) les ajustements apportés au prix pour corriger les erreurs arithmétiques en application de la clause 30 des IS et de la Section III:

c) les ajustements du prix imputables aux rabais offerts en application de la clause 14.5 des IS;

d) les ajustements apportés pour tenir compte des non conformités et omissions en application de la clause 28.8 des IS;  et

e) tous les critères d’évaluation indiqués à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

1.2.2  Si la révision des prix est prévue en conformité de la clause 14.6 des IS, il ne sera pas tenu compte, lors de l’évaluation, de l’effet estimé de la disposition de révision des prix dans les clauses du marché pendant la période d’exécution du Marché.

1.2.3 Si le DAO autorise les soumissionnaires à indiquer séparément leurs prix pour différents lots, et permet d’attribuer plusieurs lots à un même soumissionnaire, la méthode d’évaluation pour déterminer l’offre la moins-disante pour un ensemble de lots, compte tenu de tous rabais offerts dans le Formulaire d’offre, sera précisée dans la Section III.
1.2.4  A cet effet, et sous réserve des dispositions de la clause 14.7 des IS, le Maître d’Ouvrage évaluera et comparera les offres par lot et combinaison de lots, afin de déterminer la combinaison de marchés attribuées de moindre coût pour le Maître d’Ouvrage, en prenant en compte les rabais conditionnels offerts par les soumissionnaires en cas d’attribution de plusieurs lots.
1.2.5 Si un soumissionnaire a présenté des offres moins-disante pour plusieurs lots, l’évaluation comprendra l’évaluation de la capacité du soumissionnaire à remplir les obligations de qualification cumulées pour l’ensemble de ces lots, concernant :

· l’expérience

· La situation financière

· Les engagements courants

· La capacité de financement

· Le matériel à mobiliser, et

· Le personnel à affecter

1.3 Ajustements pour calendrier des livraisons
Si des variantes de calendrier de livraison (délai d’exécution) sont permises et que ce facteur est utilisé dans l’évaluation, la méthode d’évaluation des délais variantes devrait être indiqué, sous la forme d’un montant spécifié pour chaque semaine de retard par rapport à un délai minimum spécifié, en rapport avec la perte d’avantages subie par le Maître d’Ouvrage.  Le montant spécifié ne doit pas excéder le montant des pénalités de retard indiqué dans le CCAP.

1.4 Variantes techniques

Le Maître d’Ouvrage doit indiquer la méthode d’évaluation des variantes techniques, si de telles variantes sont invitées au titre de la clause 13.4 des IS. 

2.   Qualification

	2.1 Eligibilité et admissibilité

	No.
	Objet
	Critère
	Entité unique
	Groupement d’entreprises, consortium ou association (GECA)
	Spécifications de soumission

	
	
	
	
	Toutes Parties Combinées
	Chaque Partie
	Une Partie au moins
	

	2.1.1
	Nationalité
	Conforme à l’article 4.2 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant ou prévu doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires ELI –1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2.1.2
	Conflit d’intérêts
	Pas de conflit d’intérêts selon l’article 4.3 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant ou prévu doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2.1.3
	Exclusion par la Banque
	Ne pas avoir été exclu par la Banque, tel que décrit dans l’article 4.4 des IS. 
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	2.1.4
	Entreprise publique
	Le candidat doit satisfaire aux conditions de l’article 4.5 des IS.
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaires ELI -1.1 et 1.2, avec pièces jointes

	2.1.5
	Exclusion au titre d’une résolution des Nations Unies ou de la législation du pays de l’Emprunteur
	Ne pas être exclu en application de loi ou règlement du pays de l’Emprunteur ou d’une décision de mise en œuvre d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies en conformité avec l’article 4.8 des IS
	Doit satisfaire au critère
	GECA existant doit satisfaire au critère
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Formulaire d’offre


	2.2 Antécédents de non-exécution de marchés

	2.2.1
	Antécédents en matière de non-exécution de marchés
	Pas de défaut d’exécution d’un marché au cours des [insérer le nombre] dernières années  qui précèdent la date limite de remise de l’offre, confirmé par tous les renseignements relatifs aux litiges ou aux procès complètement réglés. Un litige ou un procès complètement réglé est un litige ou un procès qui a été résolu conformément au mécanisme de règlement des litiges du marché correspondant et pour lequel tous les recours à la disposition du Soumissionnaire ont été épuisés 
	Doit satisfaire au critère seul ou au titre de partie à un GECA passé ou existant. 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère seul ou au titre de partie à un GECA passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire CON-2

	2.2.2
	Manquement à signer un Marché
	Ne pas être sous le coup d’une sanction relative à une Déclaration de Garantie d’Offre en application de l’article 4.6 des IS depuis [insérer le nombre] années
	Doit satisfaire au critère 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère seul ou à titre de partie d’un GECA 
	Sans objet
	Formulaire d’offre

	[Le nombre d’années indiqué plus haut ne devrait pas excéder 5]



	2.2.3
	Litiges en instance
	Tous les litiges en instance ne doivent pas représenter un total de plus [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]  pour cent (____%)] des actifs nets du candidat ; ils seront considérés comme tranchés à l’encontre du Soumissionnaire.
	Doit satisfaire au critère seul ou à titre de partie d’un GECA passé ou existant
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère seul ou à titre de partie d’un GECA passé ou existant
	Sans objet
	Formulaire CON-2

	[Le pourcentage spécifié plus haut devrait normalement être compris entre 50 et 100 pour cent]

	2.3 Situation financière

	2.3.1
	Situation financière
	Soumission de bilans vérifiés ou, si cela n’est pas requis par la réglementation du pays du candidat, autres états financiers acceptables par le Maître de l’Ouvrage pour les [insérer le nombre] dernières années démontrant la solidité actuelle de la position financière du candidat et sa profitabilité à long terme 
	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Doit satisfaire au critère


	Sans objet


	Formulaire FIN-3.1 avec pièces jointes

	[La période spécifiée est généralement de 5 ans ; elle peut être réduite à un minimum de 3 ans (avec l’accord de la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple pour offrir des opportunités à une industrie nouvellement privatisée qui n’existe pas depuis longtemps mais qui a l’expérience requise, etc. Il est possible que la loi du pays d’origine des sociétés privées et des groupements d’entreprises n’exige pas la tenue de bilans vérifiés; dans ce cas, le Maître d’Ouvrage peut fait preuve de souplesse dans la présentation de ces bilans, mais il doit demander d’autres états financiers acceptables].
[La totalité des renseignements financiers fournis par le soumissionnaire doit être examinée afin de permettre de formuler un jugement informé et la décision acceptable/pas acceptable devrait être prise sur cette base. Toute caractéristique anormale qui pourrait conduire à des difficultés financières devrait alerter le Maître d’Ouvrage et requiert de rechercher un avis d’expert pour interprétation]

	2.3.2
	Chiffre d’affaires annuel moyen 
	Avoir un minimum de chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction de [insérer montant en équivalent en UC en toutes lettres et en chiffres], qui correspond au total des paiements mandatés reçus pour les marchés en cours ou achevés au cours des [insérer nombre] dernières années
	Doit satisfaire au critère
	Doivent satisfaire au critère
	Doit satisfaire à [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]  pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]  pour cent (___%)] de la spécifica​tion
	Formulaire FIN-3.2

	[Le montant inscrit ne doit normalement pas être inférieur au double du chiffre d’affaires annuel du marché de Travaux envisagé (sur la base d’une projection linéaire des coûts estimés de l’Entrepreneur, y compris les aléas, sur la durée du marché). Le multiplicateur de 2 peut être réduit pour les marchés très importants (par exemple, supérieurs à l’équivalent de 50 millions UC). mais il ne doit pas être inférieur à 1,5]

[La période est normalement de cinq ans ou plus, mais elle peut être réduite à un minimum de trois ans (avec l’accord de la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple pour offrir des opportunités à l’industrie nouvellement privatisée dont l’expérience est courte, etc. 
NB : « Chaque partie» : habituellement 25% ; « Une partie au moins » : habituellement 40%]

	2.3.3
	Capacité de financement
	Le Soumissionnaire doit montrer qu’il a accès à des financements tels que des avoirs liquides, avoirs non grevés, lignes de crédit, autres que l’avance de démarrage éventuelle, à hauteur de:

(i) besoins en financement du marché: [insérer un montant en UC équivalent]
et 

(ii) besoins en financement pour ce marché et les autres engagements en cours 


	Doit satisfaire au critère


	Doivent satisfaire au critère


	Doit satisfaire à [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres]  pour cent (___%)] de la spécification
	Doit satisfaire à [insérer pourcentage en toutes lettres et en chiffres] pour cent (___%)] de la spécifica​tion
	Formulaires FIN-3.3

+ Formulaire MTC

	[Le fonds de roulement exigé doit correspondre au montant prévu de quatre à six mois de facturation pour le marché. On pourra pour cela diviser le montant estimé du marché par le nombre de mois du délai d’exécution, et multiplier par 4 à 6 ; l’objectif étant de s’assurer que l’Entrepreneur disposera de suffisamment de liquidités pour (pré)financer les prestations dans l’attente de recevoir les paiements du Maître d’Ouvrage, en faisant abstraction du montant de l’avance de démarrage, mais en prenant en compte les besoins en financement des autres marchés en cours du soumissionnaire.

NB : « Chaque partie» : habituellement 25% ; « Une partie au moins » : habituellement 40%]

	2.4 Expérience

	2.4.1
	Expérience générale 
	Expérience de marchés de construction à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’ensemblier au cours des [insérer nombre d’années en toutes lettres et en chiffres] dernières années qui précèdent la date limite de dépôt des candidatures. 
	Doit satisfaire au critère 
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	 Formulaire EXP-2.4.1

	Comme au paragraphe 3.2, la période est normalement de cinq ans ou plus, mais elle peut être réduite à un minimum de trois ans (en accord avec la Banque) dans des circonstances particulières au pays, par exemple, pour offrir des opportunités à une industrie de la construction nouvellement privatisée dont l’expérience est réduite

	2.4.2
	Expérience spécifique 
	(a) Expérience en marchés de construction à titre d’entrepreneur, de sous-traitant ou d’ensemblier dans au moins [i] marchés au cours des [ii] dernières années avec une valeur minimum de [iii], qui ont été exécutés de manière satisfaisante et terminés, pour l’essentiel, et qui sont similaires aux Travaux proposés. La similitude portera sur la taille physique, la complexité, les méthodes/technologies ou autres caractéristiques telles que décrites dans la Section IV, Formulaires de soumission.
	Doit satisfaire au critère 
	Doit satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	 Formulaire EXP-2.4.2 (a)

	[(i) insérer le nombre de marchés qui doit être de un à trois, selon la taille et la complexité de l’objet du marché, du risque pour le Maître d’Ouvrage de défaillance de la part de l’Entrepreneur, et des conditions du pays. Par exemple, pour des marchés de petite à moyenne taille dans un pays avec des entreprises de travaux récemment privatisées mais compétitives (par exemple qui ont acquis une certaine expérience en tant que entreprise publique), un Maître d’ouvrage peut être prêt à prendre le risque d’attribuer un marché à un candidat qui n’a réalisé qu’un seul marché similaire. Pour les marchés à réaliser dans un environnement développé où l’offre pour des travaux est potentiellement élevée, demander trois marchés similaires ne limitera pas le nombre de candidatures, mais réduira les risques de défaillance de l’entrepreneur. 

(ii) La période couverte est normalement de quatre à six ans et doit dépendre du nombre de marchés similaires susmentionné et de la durée du marché concerné, par exemple, six ans pour deux marchés d’une durée d’environ trois ans, ou quatre ans pour deux marchés d’environ deux ans.
(iii) insérer un montant en UC équivalent, normalement 80% de l’estimation du marché concerné.]

	2.4.2 
	
	b) Pour les marchés référenciés ci-dessus ou pour d’autres marchés exécutés pendant la période stipulée au paragraphe 2.4.2 a) ci-dessus, une expérience minimale de construction dans les principales activités suivantes : 

[insérer liste des activités et rendements escomptés]
	Doit satisfaire aux spécifications
	Doivent satisfaire au critère
	Sans objet
	Doit satisfaire au critère
	Formulaire EXP-2.4.2 (b)

	Dresser la liste des volumes de production mensuels ou annuels (rendements) des types de travaux principaux prévus au marché par exemple, « un million de m3 d’’enrochement pour la réalisation d’un barrage en un an ; X tonnes de bitume épandues pour le revêtement d’une route ; Y m3 de béton placé, etc. » Les taux doivent correspondre à un pourcentage (par exemple, de l’ordre de 80 pour cent) de  la production estimée pour les principaux types de travaux prévus au marché requis pour respecter l’échéancier de construction prévu en tenant compte des incertitudes climatiques.*3


2.5.
Personnel
Le Soumissionnaire doit établir qu’il dispose du personnel pour les positions-clés suivantes:

	No.
	Position
	Expérience globale en travaux (années)
	Expérience dans des travaux similaires 

(années)

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	
	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le personnel proposé et son expérience en utilisant les formulaires PER 1 et PER 2 de la Section IV, Formulaires de soumission.
[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des positions-clé (par ex : Directeur des travaux, responsable de chantier principal, conducteur de travaux ouvrage d’art, chef mécanicien, responsable de la logistique, etc. … (ii) le nombre d’années d’expérience en travaux demandé pour chacun (de 10 à 15 ans), et (iii) le nombre d’années d’expérience en travaux similaires demandé pour chacun (de 5 à 10 ans)
La compétence technique et gestionnaire d’une entreprise de travaux est largement liée à celle du personnel-clé sur le site.  L’exigence imposée au soumissionnaire de démontrer qu’il dispose du personnel expérimenté devrait être limitée au personnel dont les compétences techniques et managériales sont essentielles.  Les critères de qualification devraient donc se limiter à un nombre restreint de ces personnels, par exemple le directeur des travaux sur site et les adjoints qui seront responsables de composantes ou fonctions essentielles (responsable de dragages, ouvrages d’art, fondations, terrassements, matériel, etc…). Une exigence de formation spécifique ou de diplôme n’est normalement pas nécessaire pour de tels postes, étant donné que les entreprises de travaux emploient fréquemment des personnels formés sur le tas, autant que par formation universitaire.  Il est habituel de spécifier que les titulaires de poste devront avoir une expérience d’une certaine durée non seulement dans des postes similaires, mais également au sein de l’entreprise soumissionnaire, de sorte que les responsables aient une bonne connaissance des personnels clés qu’ils affectent à des postes importants et inversement que ces personnels connaissent bien les pratiques, les rouages décisionnels, les procédures de gestion de l’entreprise, leur permettant de travailler en toute confiance et avec l’autorité souhaitable.]
2.6 Matériel

Le Soumissionnaire doit établir qu’il a les matériels suivants:

	No.
	Type et caractéristiques du matériel
	Nombre minimum requis

	1
	
	

	2
	
	

	3
	
	

	4
	
	

	5
	
	

	
	
	

	
	
	


Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé en utilisant le formulaire MAT de la Section IV, Formulaires de soumission.
[Insérer dans le tableau ci avant : (i) la liste des matériels les plus importants requis pour la réalisation des travaux et (ii) le nombre minimal requis de chaque type de matériel.

La possession par l’entreprise de travaux de matériel de construction représente une immobilisation de capital très importante. En conséquence les entreprises de travaux, même très qualifiées, ne possèdent pas toujours l’ensemble du matériel dont elles ont besoin. Ceci est particulièrement vrai pour les entreprises-ensembliers qui sous traitent une grande partie des travaux.  Dans la plupart des situations, un entrepreneur peut louer ou acheter rapidement le matériel dont il a besoin pour un marché donné ; il n’est donc pas opportun lorsqu’on évalue la capacité d’une entreprise de restreindre l’évaluation au matériel déjà en la possession de l’entreprise candidate.  Les critères de type acceptable/pas acceptable concernant le matériel devraient donc être restreints au matériel très important ou qu’il pourrait être difficile au candidat de se procurer rapidement. De tels exemples seraient les moyens de levage exceptionnels, des barges pour construction de pieux, etc… Même pour de tels matériels, l’entrepreneur pourrait ne pas posséder ce matériel en propre et s’appuyer sur des sous-traitants spécialisés ou des loueurs de matériels. La disponibilité de tels sous-traitants spécialisés ou loueurs de matériels devrait faire l’objet d’une vérification avant l’attribution du marché.  Le contrat de location de matériel devrait stipuler que le matériel demeurera sur le site (ou que le contrat de location sera cédé au Maître d’Ouvrage en cas de défaillance de l’Entrepreneur, de manière à assurer une reprise des travaux sans retard excessif par un nouvel entrepreneur.]
Annexe 2 – Octroi de la Préférence

Généralités

A2-1. Lorsque l'acquisition se fait par avis d'appel d'offres international, l'Emprunteur peut, en accord avec la Banque, octroyer une marge de préférence aux produits manufacturés localement et aux entrepreneurs nationaux, lors de l'évaluation et de la comparaison avec des offres étrangères, sous réserve de l'application des conditions spécifiées dans ces Règles.

A2-2. De même, lors de l'évaluation et de la comparaison des offres, un Emprunteur peut, en accord avec la Banque, consentir une marge préférentielle aux articles fabriqués dans d'autres pays membres régionaux associés au sien dans le cadre d'un accord institutionnel économique régional, et aux prestations de services fournis par des entrepreneurs originaires de ces pays, sous réserve des conditions spécifiées dans les présentes Règles.

A2-3. Aux fins d'application des présentes Règles, toute préférence accordée par l'Emprunteur aux articles manufacturés localement ou aux travaux effectués par des entrepreneurs nationaux, est qualifiée de nationale. Toute préférence accordée par l'Emprunteur à des articles manufacturés dans les autres pays membres régionaux ou à des travaux effectués par des entrepreneurs originaires de ces autres pays qui se sont associés au sien dans un accord institutionnel économique régional, est qualifiée de régionale.

A2-4. Un Emprunteur qui désire accorder soit des préférences nationales, soit des préférences régionales, doit solliciter l'accord de la Banque, en indiquant le taux de la marge applicable, soit au moment de l'évaluation du projet, soit lors de la négociation du prêt. Dans le cas d'actions anticipées en vue de l'acquisition, l'accord de la Banque doit être obtenu préalablement à toute action anticipée d'acquisition.

A2-5. L’octroi des préférences doit être annoncé dans les avis d’appel d’offres et clairement spécifié dans le dossier d’appel d’offres avec les informations nécessaires pour établir l’éligibilité d’une offre au bénéfice de telles préférences ainsi que les méthodes et étapes qui seront suivies pour évaluer et comparer de telles offres.

Éligibilité au bénéfice de la préférence nationale

A2-6. Sont éligibles au bénéfice de la préférence nationale les biens manufacturés localement (y compris les services connexes), incorporant pour leur production un taux de valeur ajoutée hors taxes et hors douanes dans le pays de l’Emprunteur d'au moins 20 % du prix de l'offre sortie usine des biens en question.

A2-7. Un entrepreneur est dit national :

(a) si son établissement du point de vue juridique est soumis aux lois du pays emprunteur où il doit avoir son siège social et son principal centre d'activités ; et

(b) si la majorité du capital social appartient à des ressortissants du pays emprunteur ; et

(c) si la majorité des membres du Conseil d'administration est composée de ressortissants de ce pays ; et

(d) si au moins 50 % des cadres sont des ressortissants du pays emprunteur ; et

(e) s'il n'est lié par aucun accord par lequel une part importante des profits nets ou autres avantages tangibles de l'entrepreneur national reviendrait ou serait payée à des personnes non ressortissantes de ce pays ou à des sociétés qui ne seraient pas éligibles en vertu des dispositions de la présente section de ces Règles.

A2-8. Pour que la préférence nationale puisse être accordée aux soumissionnaires, ceux-ci doivent prouver, à l’entière satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque, que leurs offres remplissent les conditions requises pour bénéficier de cette préférence.

Marge nationale

A2-9. La marge de préférence nationale maximale que l’Emprunteur puisse accorder aux soumissionnaires susceptibles d’en bénéficier est fixée comme suit :

(a) produits fabriqués et services connexes – 15 %.

(b) travaux de construction – 10 %.

Éligibilité au bénéfice de la préférence régionale

A2-10. Les biens produits (y compris les services connexes) dans des pays membres régionaux associés au pays Emprunteur par un accord de coopération régionale visant à favoriser l'intégration économique par l'instauration d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange sont susceptibles de bénéficier des préférences régionales accordées par l'Emprunteur, s'il peut être établi, à la satisfaction de celui-ci et de la Banque, que le coût de production desdits biens comprend un élément de valeur ajoutée nationale (c'est-à-dire d'un pays membre partie à l'accord) équivalent au moins à 20 % du prix sortie usine indiqué dans l'offre.

A2-11. Les travaux effectués par des entrepreneurs de pays membres régionaux qui sont associés avec le pays de l’Emprunteur dans un accord de coopération régionale visant à promouvoir l’intégration régionale par l’instauration d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange sont susceptibles de bénéficier des préférences régionales de la part de l’Emprunteur, s’il peut être établi, à la satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque :

(a) que l’entrepreneur est juridiquement constitué conformément à la législation d’un pays membre régional partie à l’accord régional préférentiel en vigueur et a son siège social dans ledit pays en exerçant son activité principale dans ce pays ou dans d’autres pays participant à l’accord régional préférentiel ;

(b) que la majorité au moins du capital-actions de chacune des entreprises contractantes appartient à des ressortissants de pays participant audit accord préférentiel régional ;

(c) que la majorité des membres du Conseil d’administration de chacune des entreprises contractantes se compose de ressortissants de pays participant audit accord préférentiel régional ;

(d) que 50 % au moins des cadres de chacune des entreprises contractantes sont des ressortissants de pays participant audit accord régional ; et

(e) qu'il n'existe aucun accord par lequel une part considérable des profits nets ou autres avantages matériels des entreprises contractantes reviendrait ou serait payée à des personnes qui ne sont pas des ressortissants de pays faisant partie de l'accord préférentiel régional ou à des entreprises qui ne seraient pas éligibles en vertu de cette section des présentes Règles.

A2-12. Lorsqu’une marge de préférence régionale doit être accordée, les soumissionnaires doivent établir, à la satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque, que leurs offres remplissent les conditions requises pour bénéficier de cette préférence.

Marge régionale

A2-13. La marge de préférence régionale maximale que l’Emprunteur peut accorder aux soumissionnaires susceptibles d’en bénéficier est fixée comme suit :

(a) produits manufacturés et services connexes – 10 %.

(b) travaux de construction – 7,5 %.

Évaluation et comparaison des offres faisant intervenir des préférences nationales ou régionales

A2-14. Les préférences nationales et régionales seront appliquées à l’évaluation des offres relatives aux biens, travaux et services connexes qui doivent être fournis à la suite d’un appel d’offres international conformément aux Règles ci-après.

Octroi de préférence nationale pour les biens fabriqués

A2-15. La nationalité du fabricant ou du fournisseur ne fait pas partie des conditions d’éligibilité. Les méthodes et procédures définies dans le présent document doivent être suivies lors de l’évaluation et de la comparaison des offres.

A2-16. Dans le cadre de la comparaison, les offres conformes sont classées dans l’un des trois groupes suivants :

(a) Groupe A : Offres de biens exclusivement fabriqués dans le pays de l’Emprunteur, si le soumissionnaire justifie à la satisfaction de l’Emprunteur et de la Banque que : (i) la main d’œuvre, les matières premières et les pièces provenant du pays de l’Emprunteur constitueront au moins 20 pour cent du prix départ usine du produit offert ; et (ii) l’établissement de production dans lequel ces biens seront fabriqués ou assemblés se consacre à la fabrication/au montage de ces biens au moins depuis la date de soumission de l’offre.

(b) Groupe B : Toutes les autres offres de biens fabriqués dans le pays de l’Emprunteur.

(c) Groupe C : Offres de biens fabriqués à l’étranger ayant déjà été importés ou qui seront directement importés.

A2-17. Le prix coté pour les biens des offres des Groupes A et B comprend tous les droits et taxes payés ou payables correspondant aux matériaux de base ou aux composants achetés sur le marché national ou importés, à l’exclusion de toutes les taxes sur la vente ou taxes similaires sur le produit fini. Le prix coté pour les biens des offres du Groupe C s’entend port et assurance payés jusqu’à destination (CIP), et ne comprend pas les droits de douane et autres taxes à l’importation déjà payé(e)s ou à payer.

A2-18. Dans un premier temps, on compare toutes les offres de chaque groupe ayant fait l’objet d’une évaluation pour déterminer l’offre la moins-disante de chaque groupe. Ces offres évaluées les moins-distantes sont ensuite comparées les unes avec les autres, et si, à l’issue de la comparaison, une offre du Groupe A ou du Groupe B s’avère la moins-disante, ladite offre est retenue aux fins d’attribution.

A2-19. Si, à l’issue de la comparaison effectuée suivant les modalités définies au paragraphe A2-18, c’est une offre du Groupe C qui est évaluée la plus économique, on compare l’offre évaluée la moins-disant du Groupe C à l’offre évaluée la moins-disante du Groupe A, après avoir ajouté au prix des biens de l’offre du Groupe C une somme représentant 15 pour cent du prix de l’offre port et assurance payés (CIP), et ce aux seules fins de cette comparaison. L’offre évaluée la moins-disant déterminée à partir de cette dernière comparaison sera retenue.

A2-20. Dans le cas de marchés à responsabilité unique ou de marchés clé en main portant sur la fourniture d’un certain nombre d’éléments d’équipements distincts, ainsi que d’installation et/ou de construction de grande envergure, aucune marge préférentielle ne sera applicable.72
 Toutefois, avec l’avis de non-objection de la Banque, on pourra procéder à un appel d’offres pour de tels marchés et évaluer les offres sur la base de prix DDP73
 (rendu droits acquittés lieu de destination) pour les biens fabriqués à l’étranger.

Octroi de préférence nationale pour les travaux

A2-21. Pour les marchés de travaux devant être adjugés à la suite d’un appel d’offres international, les Emprunteurs éligibles peuvent, avec l’assentiment de la Banque, accorder une marge préférentielle de 10 pour cent aux entrepreneurs nationaux conformément aux et sous réserve des dispositions suivantes :

(a) On demandera aux entrepreneurs prétendant à l’octroi de cette préférence de fournir, dans le cadre des données de qualification
 tout renseignement, en particulier les détails relatifs à la propriété de l’entreprise, exigé en vue de déterminer si, au titre de la classification définie par l’Emprunteur et acceptée par la Banque, un entrepreneur particulier, ou un groupe d’entrepreneurs, peut prétendre à l’octroi d’une préférence nationale. Les dossiers d’appel d’offres doivent clairement indiquer la préférence et la méthode devant être appliquée dans le cadre de l’évaluation et de la comparaison des offres en vue de l’application de cette préférence.

(b) Lorsque les offres ont été reçues et examinées par l’Emprunteur, les offres conformes sont classées dans l’un des groupes suivants :

(i) Groupe A : Offres soumises par les entrepreneurs nationaux, pouvant prétendre à l’octroi d’une préférence.

(ii) Groupe B : Offres soumises par les autres entrepreneurs.

A2-22. Aux fins de l’évaluation et de la comparaison des offres, une somme égale à 10 pour cent du montant de l’offre est ajoutée aux offres en provenance des entrepreneurs du Groupe B.

Octroi de la préférence régionale pour les biens fabriqués

A2-23. Quand on accorde des préférences régionales aux produits manufacturés dans les pays membres qui sont associés à celui de l'Emprunteur dans le cadre d'un accord de coopération régionale visant à favoriser l'intégration économique par le biais d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange, les offres conformes seront classées dans l'un des deux groupes suivants :

Groupe A, qui comprend des soumissions offrant des produits pour lesquels les soumissionnaires ont prouvé, à la satisfaction de l'Emprunteur et de la Banque, qu'ils sont éligibles à la préférence régionale.

Groupe B, qui comprend toutes les autres soumissions.

A2-24. Afin de déterminer l'offre la plus économique de chaque groupe, on compare d'abord entre elles toutes les offres de chaque groupe ayant fait l'objet d'une évaluation conformément au paragraphe 2.51. Les offres jugées les plus économiques dans chaque groupe sont ensuite comparées les unes aux autres et si, à l'issue de cette comparaison, c'est une offre du Groupe A qui est la plus économique, ladite offre est retenue aux fins d'attribution.

A2-25. Si, à l'issue de la comparaison effectuée suivant les modalités définies au paragraphe A2-24 ci-dessus, c'est une offre du Groupe B qui est la plus économique, on compare toutes les offres du Groupe B à l'offre évaluée la plus économique du Groupe A, après avoir ajouté au prix des fournitures importées indiqué dans chaque offre du Groupe B, et ce, aux seules fins de cette comparaison, un montant égal :

(a) à la différence entre le montant des droits d'importation applicables à de tels produits quand ils proviennent de pays ne faisant pas partie de l'accord d'intégration et le montant qui est applicable à ces produits quand ils proviennent de pays parties à cet accord ; ou

(b) à 10 % du prix CAF ou CIP indiqué dans l'offre desdites fournitures si la différence indiquée dans a) ci-dessus est supérieure à 10 % du prix de cette offre.

A2-26. Si, à l'issue de cette comparaison, l'offre la plus économique est celle du Groupe A, ladite offre est retenue aux fins d'attribution ; sinon, c'est l'offre du Groupe B évaluée la plus économique conformément aux dispositions du paragraphe A2-24 ci-dessus, qui est retenue.

Octroi de la préférence régionale pour les travaux

A2-27. Quand on accorde des préférences régionales aux travaux qui doivent être exécutés par des entrepreneurs originaires de pays membres qui sont associés à celui de l'Emprunteur dans le cadre d'un accord de coopération régionale visant à favoriser l'intégration économique par le biais d'une union douanière ou d'une zone de libre-échange, les offres conformes seront classées dans l'un des deux groupes suivants :

Groupe A, qui comprend les offres soumises par les entrepreneurs qui ont établi, à la satisfaction de l'Emprunteur et de la Banque, qu'ils sont éligibles à la préférence régionale ; et

Groupe B, qui comprend toutes les autres offres.

A2-28. Afin de déterminer l'offre la plus économique de chaque Groupe, on compare d'abord entre elles toutes les offres de chaque groupe ayant fait l'objet d'une évaluation conformément au paragraphe 2.53. On compare ensuite, les unes aux autres les offres jugées les plus économiques dans chaque groupe et si, à l'issue de cette comparaison, c'est une offre du Groupe A qui est la plus économique, ladite offre est retenue aux fins d'attribution.

A2-29. Si, à l'issue de la comparaison effectuée suivant les modalités définies au paragraphe A2-28 ci-dessus, c'est une offre du Groupe B qui est la plus économique, on ajoute aux offres reçues des entrepreneurs du Groupe B, et ce, aux seules fins de la nouvelle comparaison, un montant égal à 7,5 % du prix indiqué dans l'offre.

A2-30. Si, à l'issue de cette comparaison, l'offre la plus économique est celle du Groupe A, ladite offre est retenue aux fins d'attribution; sinon, c'est l'offre du Groupe B évaluée la plus économique conformément aux dispositions du paragraphe A2-28 ci-dessus, qui est retenue.

.

	Section IV. Formulaires de soumission


Le Maître d’Ouvrage inclura dans le DAO tous les formulaires de soumission que le Soumissionnaire doit remplir et joindre à son offre. Comme spécifié à la Section IV - Formulaires de Soumission, il s’agit du formulaire d’offre, des Bordereaux des prix et Détail quantitatif et estimatif pour les Travaux, de la garantie de soumission, de la Proposition technique et des formulaires de qualification. Les formulaires doivent être remplis par le soumissionnaire en réponse aux exigences formulées dans la Section III.  Le présent guide a pour objet d’aider le Maître d’Ouvrage à formuler les renseignements à demander au Soumissionnaire sur chacun de ces formulaires.

Notes à l’Utilisateur :

Proposition technique

Pour établir la conformité des travaux au DAO Section VI, Exigences du Maître d’Ouvrage, le Soumissionnaire fournira dans le cadre de son offre les pièces justificatives spécifiées à la Section IV, avec les détails nécessaires.

Pièces justificatives [établissant la conformité des Travaux avec le DAO]

Les pièces justificatives peuvent revêtir la forme de prospectus, dessins ou données et comprendront :

(a) une description détaillée des principales caractéristiques techniques et de performance des travaux, démontrant qu’ils correspondent pour l’essentiel aux spécifications ; ces caractéristiques doivent être indiquées dans un formulaire approprié de la Section IV ; et, 

(b) les pièces prouvant que les travaux satisfont aux spécifications.  Les normes sont mentionnées dans le DAO à titre descriptif et n’ont nullement un caractère restrictif. Le Soumissionnaire peut leur substituer d’autres normes de qualité, noms de marque et/ou d’autres numéros de catalogue, pourvu qu’il établisse à la satisfaction du Maître d’Ouvrage que les normes, marques et numéros ainsi substitués sont substantiellement équivalents ou supérieurs aux normes indiquées dans le DAO.

Instructions pour la préparation du formulaire d’offres

	Formulaire d’offre


	Le Soumissionnaire doit présenter l’Offre en utilisant le papier à en-tête indiquant le nom complet et l’adresse du Soumissionnaire.


Date : 


AOI No :_[insérer No]
Avis d’appel d’offres No. : [insérer No]
À : _______________________________________________________________________ 

Nous, les soussignés attestons que : 

a) Nous avons examiné le Dossier d’appel d’offres, y compris l’additif/ les additifs émis en conformité avec l’article 8 des IS No. : __________; et n’avons aucune réserve à leur égard ;

b) Nous nous engageons à exécuter et achever conformément au Dossier d’Appel d’Offres et aux Spécifications techniques et plans, les Travaux ci-après : [insérer une brève description des travaux];

c) Le prix total de notre offre, hors rabais offerts à l’alinéa (d) ci-après est de : [Prix total de l’offre en lettres et en chiffres, précisant les divers montants et monnaies respectives] ;

d) Les rabais offerts et les modalités d’application desdits rabais sont les suivants : 
;
e) Notre offre demeurera valide pendant une période de [insérer la période en conformité avec l’article 18.1 des IS] jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres dans le Dossier d’appel d’offres ; cette offre continuera de nous engager et peut être acceptée à tout moment avant l’expiration de cette période ;

f) Si le Marché fait l’objet de révision de prix, les tableaux de révision de prix seront réputés faisant partie de notre Offre
 ;

g) Si notre offre est acceptée, nous nous engageons à obtenir une garantie de bonne exécution du Marché conformément à l’article 38 des Instructions aux soumissionnaires et à l’article 4.2 du CCAG;

h) Notre société, y compris tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec une quelconque partie du Marché, avons la nationalité de pays éligibles en conformité avec l’article 4.2 des IS;

i) Notre société, y compris tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec une quelconque partie du Marché, ne nous trouvons pas en situation de conflit d’intérêt, en conformité avec l’article 4.3 des IS;

j) Nous ne participons pas, en qualité de soumissionnaire ou de sous-traitant, à plus d’une offre dans le cadre du présent appel d’offres en conformité avec l’article 4.3 des IS, autre que des offres « variantes » présentées conformément à l’article 13 des IS; 

k) Notre société, ses sociétés affiliées ou filiales, y compris tous sous-traitants ou fournisseurs intervenant en rapport avec une partie quelconque du Marché, n’avons pas été déclarées disqualifiées par la Banque, ni ne tombons sous le coup de la mise en exécution d’une déclaration de garantie d’offre, ni d’une exclusion en application de loi ou règlement du pays de l’Emprunteur ou d’une décision de mise en œuvre d’une résolution du Conseil de Sécurité des Nations Unies en conformité avec les articles 4.4, 4.6 et 4.8 des IS, respectivement.

l) Nous ne sommes pas une entreprise publique/Nous sommes une entreprise publique mais nous satisfaisons aux dispositions de l’article 4.5 des IS
.

Nous acceptons la nomination de [nom indiqué dans les Données particulières de l’Appel d’offres] comme Conciliateur.

OU

Nous n’acceptons pas la nomination de [nom indiqué dans les Données particulières de l’Appel d’offres] comme Conciliateur, et proposons à sa place la nomination de [nom] dont un curriculum vitae et la rémunération horaire sont indiqués dans l’Annexe [numéro] à la présente soumission.

m) Les honoraires ou commissions ou avantage en nature ci-après ont été versés ou accordés ou doivent être versés ou accordés en rapport avec la procédure d’appel d’offres ou l’exécution/la signature du Marché

	Nom du Bénéficiaire
	Adresse
	Motif
	Montant

	

	

	

	


	

	

	

	


	

	

	

	


	

	

	

	



n) Nous nous engageons à préparer et à présenter notre offre (et, si le marché nous est attribué, à l’exécuter) dans le respect le plus strict des lois contre la fraude et la corruption en vigueur dans le pays du Maître de l’Ouvrage, étant entendu que la liste de ces lois est inclue par le Maître de l’Ouvrage dans le dossier d’appel d’offres relatif audit marché
 
o) Il est entendu que la présente offre, et votre acceptation écrite de ladite offre par le moyen de la notification d’attribution du Marché que vous nous adresserez tiendra lieu de contrat entre nous, jusqu’à ce qu’un marché formel soit établi et signé.

p) Il est entendu que vous n’êtes pas tenus d’accepter l’offre de moindre coût, ni l’une quelconque des offres que vous recevrez.

q) En cas d’attribution du Marché, la personne désignée ci-après sera le Représentant de l’Entrepreneur : 

Nom 

En tant que 
_ 

Signature 


Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de 

En date du ________________________________ jour de _____

Formulaires de Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif ou Programme d’Activités

[Insérer le Bordereau des prix et le Détail quantitatif estimatif dans le cas d’un marché à prix unitaires]

[Insérer le Programme d’Activités dans le cas d’un marché à prix forfaitaire]
Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif à utiliser dans le cas d’un marché à prix unitaires
	Notes relatives au Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif
[Ces notes relatives à la préparation du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif sont fournies au Maître de l’Ouvrage ou à la personne qui préparera le Dossier d’Appel d’offres uniquement à titre d’information]

Objectifs

Les objectifs du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif sont :


(a)
de fournir des renseignements suffisants quant à la nature et au volume de travaux à réaliser, pour permettre une préparation des offres correcte et précise;


(b)
de permettre une comparaison juste des prix des offres à évaluer; et


(c)
de permettre, une fois le marché conclu, l’évaluation et le paiement des travaux exécutés.


Pour atteindre ces objectifs, le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif doivent répertorier les travaux de façon suffisamment détaillée pour distinguer entre différentes natures de travaux, ou entre travaux de même nature exécutés dans des endroits différents, ou entre toutes autres conditions susceptibles de donner lieu à des variations de coûts.  Une fois ces exigences satisfaites, le cadre et le contenu du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif doivent être aussi simples et concis que possible.

Bordereau des prix

Le Bordereau des prix doit donner la définition des prix unitaires et leur contenu.  Quand des excavations ou forages sont inclus dans les travaux, une définition complète des types de roches (contentieux fréquent dans la gestion des marchés) doit être donnée dans les Spécifications techniques.  Cette définition doit être utilisée pour les métrés et les paiements.

Détail quantitatif et estimatif

Le Détail quantitatif et estimatif comprendra généralement les rubriques suivantes :


(a)
travaux à exécuter,


(b)
travaux en régie, 


(c)
autres sommes provisionnelles, et


(d)
récapitulatif.


	Préambule

Le préambule précisera les méthodes de métré qui ont été adoptées dans la préparation du Détail quantitatif et estimatif et qui seront utilisées pour le métré des travaux.  Quand un ensemble de formules de révision de prix sont utilisées, elles se rapporteront aux sections appropriées du Détail quantitatif et estimatif

Présentation des prix


Si, conformément aux Instructions aux soumissionnaires, les prix sont tous exprimés dans la monnaie du pays du Maître de l’Ouvrage (ou une autre monnaie spécifiée dans les DPAO), le Bordereau des prix ne comportera qu’une seule colonne pour la présentation des prix unitaires.  Des modèles de Bordereau des prix et de Détail quantitatif et estimatif sont joints à cette section.

Liste des postes de travaux à exécuter

Les postes du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif seront groupés en rubriques de façon à distinguer entre les parties de travaux qui par nature, accès, calendrier ou toute autre caractéristique peuvent donner lieu à des variations sur les méthodes de construction, ou séquence des travaux, ou considérations de coût.  Les postes généraux communs à toutes les parties des travaux peuvent être groupés en une rubrique séparée du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif.

Quantités

Les quantités apparaissent dans la section “travaux à exécuter” du Détail quantitatif et estimatif.  Elles seront calculées sur plans, à moins que le Marché n’en dispose autrement, et aucune provision ne sera faite pour des estimations globales.  Les quantités seront arrondies, et une trop grande précision, qui serait illusoire, doit être évitée.  Ces quantités sont des estimations provisionnelles qui serviront à l’établissement et au jugement des offres.  Par contre, les paiements seront basés sur les quantités réelles de travaux exécutés, mesurées par l’Entrepreneur et vérifiées par le Maître d’Oeuvre et chiffrées selon les prix unitaires du Bordereau des prix, sauf si le Marché y déroge spécifiquement et forfaitise certaines parties des ouvrages à construire.




	Unités de mesure

Le système métrique sera utilisé, et les abréviations suivantes sont recommandées :


mètre

: m
centimètre
: cm
millimètre
: mm


hectare

: ha
mètre carré
: m2
millimètre carré
: mm2

litre

: l
mètre cube
: m3

kilogramme
: kg
tonne

: t


seconde

: s
heure

: h


forfait

: f
unité

: u

Cotes du sol et des excavations

La cote de départ sera identifiée dans la description de chaque poste de travaux impliquant des excavations ou des forages, pour lesquels la cote de départ n’est pas la surface originelle.  La cote de l’excavation sera identifiée dans la description de chaque poste de travaux impliquant des excavations pour lesquels la cote excavée n’est pas la cote finale.  La profondeur des travaux sera mesurée de la cote de départ à la cote excavée, comme définies ci-dessus.

Travaux en régie

Un programme de travaux en régie doit être inclus s’il est probable que des travaux non prévus devront être exécutés selon ce mode, en plus de ceux figurant dans le Détail quantitatif et estimatif.  Ces travaux ne font pas initialement partie des travaux à exécuter et donc ne sont pas comptés dans le calcul du montant du marché, mais ils peuvent avoir été inclus dans le prix de l’offre si spécifié par le Maître de l’Ouvrage dans les Instructions aux soumissionnaires (Clause 34.2 (a) des IS).  Le programme de travaux en régie comporte des prix unitaires et des quantités nominales.  Pour permettre au Maître de l’Ouvrage de vérifier si les prix unitaires sont réalistes, le programme de travaux en régie comprendra normalement :


(a)
une liste des différentes catégories de main-d’œuvre, matériaux et matériels pour lesquelles des prix unitaires ou forfaitaires doivent être fournis par le Soumissionnaire, ainsi qu’une indication des conditions de paiement correspondantes;


(b)
les quantités nominales qui seront utilisées lors de l’évaluation et comparaison des offres, uniquement (les quantités à utiliser en cours de travaux et au paiement sont celles demandées par le Maître d’Œuvre par Ordre de Service); et




	
(c)
un pourcentage, à préciser par le Soumissionnaire, de chaque sous total de main-d’œuvre, matériaux ou matériels, couvrant les bénéfices, les frais généraux, les frais de supervision et autres charges du Soumissionnaire.

Sommes provisionnelles

Il est rare que les quantités exécutées correspondent exactement aux quantités initialement prévues.  De plus, les marchés à prix révisables conduisent à des variations des prix unitaires en cours d’exécution.  Pour faire face à ces aléas physiques et financiers, le Maître de l’Ouvrage doit normalement mettre en place au moment de la signature du marché, un financement couvrant non seulement le montant du marché mais également une somme provisionnelle constituant une réserve pour aléas physiques et financiers.  Cette somme provisionnelle doit être calculée pour les aléas physiques sur la base des variations globales considérées normales dans l’exécution du type de travaux considérés (souvent de 5% à 10%), et pour les aléas financiers, sur la base des variations de prix qui peuvent être anticipées en fonction des inflations nationales et internationales.

L’engagement financier de cette somme provisionnelle doit être géré dynamiquement pendant l’exécution des travaux.  Au fur et à mesure de l’exécution et du paiement de parties d’ouvrages, la somme provisionnelle doit être réduite pour tenir compte des variations qui se sont déjà concrétisées sur les parties réalisées et ne couvrir que les incertitudes sur les ouvrages restant à réaliser.


Dans certains cas, les procédures financières ne permettent pas de faire simplement un engagement hors marché de cette somme provisionnelle.  Dans ces cas-là, il ne faut pas augmenter artificiellement des quantités mais au contraire prévoir une section spéciale “sommes provisionnelles” du Détail quantitatif et estimatif avec des explications sur son utilisation à la fois dans l’Instruction aux soumissionnaires et dans le Cahier des Clauses administratives particulières.




	
Le coût estimatif de travaux spécialisés qui doivent être exécutés, ou des équipements spéciaux et services spécialisés qui doivent être fournis, par un entrepreneur spécialisé sera indiqué dans la partie correspondante du Détail quantitatif et estimatif sous forme d’une somme provisionnelle, avec une brève description appropriée.  Si une telle formule est employée, des instructions sur son utilisation doivent également figurer dans les Instructions aux soumissionnaires et le Cahier des Clauses administratives particulières.  Normalement, une procédure séparée d’Appel d’offres est engagée par le Maître de l’Ouvrage pour choisir ces entrepreneurs spécialisés, qui sont alors désignés comme sous-traitants de l’Entrepreneur principal ou comme contribution directe du Maître de l’Ouvrage.  Pour permettre une certaine concurrence entre les soumissionnaires principaux, en ce qui concerne les installations, services et autres éléments à fournir par l’Entrepreneur principal au sous-traitant désigné, chaque somme provisionnelle devra être suivie, dans le Détail quantitatif et estimatif, d’une rubrique donnant le pourcentage de la somme provisionnelle, à chiffrer par le Soumissionnaire, destiné à rémunérer ces installations, services et autres éléments.

Prix des obligations relatives aux clauses sociales

Le Maître d’Ouvrage devra décider au cas par cas si le coût de mise en œuvre des dispositions à caractère social en application de la clause 9 du CCAG (ou CCAO ou Spécifications) devra être inclus dans la marge pour frais généraux de l’entrepreneur, ou au contraire faire l’objet d’une rémunération spécifique au titre d’un (ou plusieurs) élément(s) spécifique(s) de prix du bordereau des prix/détail quantitatif estimatif. De manière générale, ces coûts devraient faire partie des frais généraux, sauf lorsque le coût de telles mesures représente une composante importante du coût des travaux. Par exemple, pour les mesures de prévention du VIH/SIDA, il est possible que le gouvernement dispose de programmes nationaux de prévention, auquel cas l’entrepreneur devra seulement fournir une structure d’accueil/soutien du programme national et le coût associé fera partie de ses frais généraux. En outre, dans certains marchés de travaux, notamment en zones urbaines, les travailleurs ne vivent pas sur le site, mais à leurs domiciles, et la question doit être traitée de manière différente. Dans le cas de travaux à des sites isolés, lorsque le coût des mesures de soutien au programme de prévention peut être significatif, ce coût devrait figurer en tant qu’élément de prix spécifique du bordereau des prix/détail quantitatif estimatif.
Sous détails des prix

Dans certains cas, il pourra être demandé au Soumissionnaire retenu de fournir les sous détails de certains prix unitaires du Bordereau des prix.  La décomposition des prix pourra indiquer, entre autres, les coûts de main-d’œuvre, de matériels, de matériaux, de transport, des impôts et taxes, ainsi que les parts en monnaies nationale et étrangères.


Les sous détails des prix unitaires de l’Entrepreneur retenu seront utilisés, en particulier pour la fixation des prix des travaux supplémentaires.

Récapitulatif

Le récapitulatif doit détailler le montant de l’offre et ultérieurement du Marché et doit comprendre un tableau des différents chapitres du Détail quantitatif et estimatif.  Le montant total du récapitulatif, y compris le cas échéant en accord avec les Instructions aux soumissionnaires les provisions et travaux en régie, doit se retrouver dans l’Annexe à la soumission qui indique le libellé des prix.  Le montant, éventuellement corrigé, se retrouvera dans la lettre de marché du Soumissionnaire retenu.  Il sera toutefois indiqué à ce stade et d’une manière claire et explicite que les sommes provisionnelles éventuelles pour travaux en régie, pour aléas physiques et financiers et pour sous-traitants désignés ne sont pas prises en compte dans le calcul du montant initial du Marché.


Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif doivent être préparé (à l’exclusion des prix unitaires et totaux) par le Maître d’ouvrage et être inclus dans le DAO ; le Soumissionnaire y remplira les prix unitaires et totaux.




Formulaires de Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif

Modèle de Bordereau des prix et

Détail quantitatif et estimatif
A.
Préambule
1. Le Bordereau des prix doit être pris en compte par le Soumissionnaire conjointement avec les Instructions aux soumissionnaires, les Cahiers des Clauses administratives générales et particulières, les Spécifications techniques et les plans.

2. Les quantités spécifiées dans le Détail quantitatif et estimatif sont des quantités estimées et provisoires.  Elles fourniront une base commune pour l’évaluation des offres et l’attribution du marché.  La base des règlements sera les quantités réelles de travaux commandés et exécutés, telles qu’elles seront mesurées par l’Entrepreneur et vérifiées par le Maître d’Œuvre, et valorisées aux taux et prix spécifiés au Bordereau des prix chiffré présenté par l’Entrepreneur dans son offre.  Dans les cas où cette valorisation n’est pas applicable, ou dans tout autre cas, le règlement se fera aux taux et prix que le Maître d’Œuvre pourra fixer dans le cadre des termes du Marché.

3. Sauf dispositions contraires spécifiées dans le Marché, les prix fournis par l’Entrepreneur dans le Bordereau des prix chiffré inclus dans son offre devront comprendre toutes les installations de construction, la main-d’œuvre, la supervision, les matériaux, le montage, l’entretien, les assurances, les frais généraux et profits, les impôts, droits et taxes, ainsi que la couverture des risques généraux, des engagements et autres obligations spécifiées explicitement ou implicitement dans le Marché.

4. Un prix devra être indiqué pour chaque poste dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré, que les quantités soient spécifiées ou non.  Le coût des postes pour lesquels l’Entrepreneur n’a pas indiqué de prix sera considéré comme couvert par d’autres prix indiqués dans le Détail quantitatif et estimatif chiffré.

5. Le coût complet en accord avec les dispositions du Marché sera inclus dans les postes spécifiés dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif chiffrés.  Lorsqu’un poste n’est pas spécifié, le coût correspondant sera considéré comme distribué parmi les prix mentionnés pour des postes correspondants des travaux.

6. Les indications générales et les descriptions des travaux et matériaux ne sont pas nécessairement reprises ou résumées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif inclus dans le Dossier d’Appel d’offres.  Les références, explicites ou implicites, aux sections appropriées du Dossier doivent être considérées avant de chiffrer les prix pour chaque poste du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif chiffrés soumis dans l’offre.

7. Les matériaux définis comme “roches” sont ceux qui, au jugement du Maître d’Œuvre, nécessitent l’usage d’explosifs, de pics ou marteaux pneumatiques, ou l’utilisation de foreuses à air comprimé pour leur extraction et qui ne peuvent être enlevés/fragmentés qu’avec un bulldozer d’au moins cent cinquante (150) chevaux au frein équipé d’un ripper à une dent.

8. Durant l’évaluation des offres, les erreurs arithmétiques éventuelles relevées dans le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif seront corrigées suivant les dispositions de l’article 31 des Instructions aux soumissionnaires.

9. La méthode de constatation des prestations exécutées en vue des règlements devra être en accord avec :

[Insérer soit le nom d’un manuel de référence, ou une description détaillée de la ou des méthodes qui seront appliquées.  Il existe à ce sujet plusieurs manuels reconnus.  En l’absence d’un tel manuel la méthode doit être décrite avec précision dans ce préambule, en indiquant par exemple les tolérances admises (par exemple, le volume occupé par les charpentes de soutien des excavations).]
B.
Tableaux du Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif

[Le Bordereau des prix et le Détail quantitatif et estimatif seront normalement composés d’une série de tableaux dont le contenu correspondra à la nature ou à la séquence des tâches correspondantes, par exemple :



Tableau 1
-
Postes généraux (par exemple : installation de chantier)



Tableau 2
-
Terrassements



Tableau 3
-
Drains et fossés



Tableau 4
-
etc., comme requis suivant le type de travaux



Tableau pour les travaux en régie - le cas échéant



Tableau des sommes provisionnelles - le cas échéant



Tableau récapitulatif du Détail quantitatif et estimatif


Les tableaux du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif seront présentés en accord avec les dispositions prévues pour les monnaies de soumission et de règlement dans les Instructions aux soumissionnaires et les DPAO 15.1.  Pour rappel, les prix sont à indiquer (i) dans une seule monnaie, normalement la monnaie du pays du Maître d’Ouvrage (monnaie nationale) et les soumissionnaires indiquent séparément, sous forme de pourcentage, leurs besoins en monnaie étrangère, ou (ii) directement dans les diverses monnaies de paiement.


Un modèle de tableaux du Bordereau des prix et du Détail quantitatif et estimatif est donné à titre d’exemple dans les pages qui suivent.]
BORDEREAU DES PRIX

	No
Prix
	Désignation des tâches

et prix unitaires en toutes lettres
	Prix unitaires

	
	
	Monnaie

nationale (ou à spécifier)
	Autre(s) monnaie(s)

(1)

	
	Poste 100 - Installation de chantier
	
	

	100
	Installation de chantier
Ce prix rémunère au forfait les frais d’installation de chantier ainsi que l’amenée et le repli du matériel.  Il comprend :

-
les frais d’acquisition ou d’occupation temporaire du terrain nécessaire, indemnisations de toute nature

-
la préparation des surfaces, la construction, les aménagements des baraques de chantier, des ateliers, des entrepôts, des logements, bureaux et laboratoires de l’Entrepreneur et du Maître d’Œuvre 

-
les bureaux de l’administration selon le plan fourni par le Maître d’Œuvre 

-
l’alimentation en eau potable et en énergie électrique du chantier et l’évacuation des eaux usées après dégraissage et épuration par fosse septique

-
les moyens de liaison téléphonique

-
les frais d’entretien, de nettoyage et d’exploitation des locaux, ateliers et entrepôts, y compris gardiennage

-
l’amenée et le repli du matériel et engins nécessaires à l’exécution du chantier, y compris notamment centrale de concassage, centrale à béton, bascule de chantier, engins de terrassement, d’assainissement, de chaussée et de transport

-
l’aménagement et l’entretien des voies d’accès au chantier

-
le contrôle et la vérification des plans de l’Appel d’offres et l’établissement des plans d’exécution

-
l’enlèvement en fin de chantier de tous les matériels, les matériaux en excédent et la remise en état des lieux

-
les sujétions de maintien de la circulation durant les travaux

-
l’établissement des plans de recollement conformes à l’exécution.

Le paiement sera effectué de la manière suivante :

* Au prorata de l’avancement et dans les limites :

-
quatre-vingt-cinq (85) pour cent après l’installation du chantier et la présentation de l’ensemble des plans d’exécution

-
quinze (15) pour cent après le démontage, le repli du chantier, la remise en état des lieux et la remise par l’Entrepreneur du dossier des plans conformes à l’exécution (plans de recollement).

LE FORFAIT :

Part en monnaie nationale (ou à spécifier)

Part en d’autres monnaies (en pourcentage ou montants) (
)
	...................


	..................


	No
Prix
	Désignation des tâches

et prix unitaires en toutes lettres
	Prix unitaires

	
	
	Monnaie

nationale (ou à spécifier)
	Autre(s) monnaie(s)

(1)

	
	Poste 200 - Dégagement des emprises et terrassements
	
	

	201
	Débroussaillage et décapage de la terre végétale
Ce prix rémunère le nettoyage de terrain par débroussaillement et décapage de la terre végétale sur une épaisseur moyenne de [chiffres] cm exécuté à l’intérieur de l’assiette de la route conformément aux prescriptions du cahier des spécifications techniques.

Ce prix comprend :

-
le défrichement, l’arrachage des herbes, broussailles et haies

-
l’abattage d’arbustes et d’arbres dont la circonférence mesurée à [chiffre] m du sol est inférieure à un (1) m

-
le débitage des arbustes

-
le dessouchage, l’enlèvement des racines de ces arbustes et arbres

-
le ramassage, l’enlèvement, le transport, l’évacuation des arbres, arbustes et souche et leur mise en dépôt hors de l’emprise en un lieu agrée par le Maître d’Œuvre 

-
le remblaiement de la terre végétale, son chargement, son transport quelle que soit la distance, son déchargement et sa mise en dépôt provisoire ou définitif dans un lieu agrée par le Maître d’Œuvre 

-
toutes sujétions afférentes à un décapage du terrain

LE METRE CARRE :

Part en monnaie (nationale ou à spécifier)

Part en d’autres monnaies (en pourcentage ou montants)( 
)
	...................


	.................

	202
	Abattage de haies
Ce prix rémunère au mètre linéaire (ml) mesuré contradictoirement :

-
l’abattage de haies de hauteur totale supérieure à [chiffre] m (en moyenne sur la longueur totale de la haie)

-
l’enlèvement des murets situés à leur base, la mise en dépôt en dehors de l’emprise des travaux et toutes sujétions.

LE METRE LINEAIRE :

Part en monnaie (nationale ou à spécifier)

Part en d’autres monnaies (en pourcentage ou montants)(1)
	...................
	.................


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF
	
	
	
	
	Prix unitaires
	Prix total

	No
Prix
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quantité
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(
)
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(1)

	
	Poste 100 - Installation de chantier
	
	
	
	
	
	

	100
	Installation de chantier

TOTAL POSTE 100
	Forfait
	
	
	
	
	

	
	Poste 200 - Dégagement des emprises et terrassements
	
	
	
	
	
	

	201

202

203

204

a

b

205

a

b

206

207

208

209

210
	Débroussaillage et décapage de la terre végétale

Abattage de haies

Abattage et dessouchage d’arbres

Déblai mis en dépôt

meuble

ripable

Déblai mis en remblai
meuble

ripable

Déblai rocheux mis en dépôt

Remblai d’emprunt

Plus-value de transport au prix 207

Réglage et compactage de la plate-forme en déblai ou en remblai

Démolition d’ouvrage existant

TOTAL POSTE 200


	m2
ml

u

m3
m3
m3
m3
m3
m3
m3/km

m2
m3

	
	
	
	
	

	
	Poste 300 - Chaussées
	
	
	
	
	
	

	301

302

303

304

305

306

307
	Couches de chaussées en grave naturelle

Couches de chaussées en grave naturelle sélectionnée

Plus-value de transport aux prix 301 et 302

Couches de chaussées en grave concassée

Plus-value de transport au prix 304

Couche d’imprégnation

Revêtement superficiel bicouche

TOTAL POSTE 300


	m3
m3
m3/km

m3
m3/km

m2

m2
	
	
	
	
	


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF

	
	
	
	
	Prix unitaires
	Prix total

	No
Prix
	Désignation des ouvrages
	Unité
	Quan​tité
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(
)
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(1)

	
	Poste 400 - Drainage et ouvrages divers
	
	
	
	
	
	

	401

a

b

c

d

e

f

402

403

404

405

406A

407A

407A1

407A2

407A3

407A4

408A

408A1

408A2

408A3

408A4

406B

407B

407B1

407B2

407B3

407B4
	Exécution de fossés

Fossé triangulaire en terre

Fossé triangulaire en terrain rocheux

Fossé trapézoïdal en terre

Fossé rectangulaire bétonné

Fossé trapézoïdal bétonné

Fossé trapézoïdal maçonné

Reprofilage de fossés existants

BUSES EN BETON ARME
Buse béton armé diamètre six cents (600) mm

Buse béton armé diamètre huit cents (800) mm

Buse béton armé diamètre mille (1000) mm

OUVRAGES DE TETE EN BETON ARME
Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm

Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm
*  Simple

*  Double
*  Triple
*  Puisard
Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm
*  Simple

*  Double
*  Triple
*  Puisard
OUVRAGES DE TETE EN MACONNERIE
Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm

Ouvrage de tête pour buse diamètre [chiffre] mm
*  Simple

*  Double
*  Triple
*  Puisard
TOTAL POSTE 400


	ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

ml

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u

u
	
	
	
	
	


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF

	TRAVAUX EN REGIE (
)


	
	
	
	
	Prix unitaires
	Prix total

	No
Prix
	Désignation des catégories
	Unité
	Quan​tité
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(
)
	Part en monnaie nationale (ou à spécifier)
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumis-sionnaire)

(2)

	TR 100

TR 101

TR 102

TR 200

TR 201

TR 202

TR 300

TR 301


	Catégorie 100 - Main-d’œuvre

Maçon

Charpentier

Ouvrier non qualifié

Pourcentage
:

SOUS TOTAL

Catégorie 200 - Matériaux
Ciment

Béton (spécification)

Fer à béton (spécification)

Pourcentage(3) :

SOUS TOTAL

Catégorie 300 - Equipements

Tracteur

Excavateur

Pourcentage(3) :

SOUS TOTAL


	h

h

h

t

m3
t

h

h


	
	
	
	
	


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF

	SOMMES PROVISIONNELLES(
)


	No.

Prix
	Désignation des sommes provisionnelles
	Montant(
)

	SP 100

SP 200

SP 300

SP 301
	Provision pour aléas physiques

Provision pour aléas financiers

Travaux spécialisés A

Travaux spécialisés B


	


DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF

TABLEAU RECAPITULATIF(
)
	
	OUVRAGES


	Prix Total

	No. du

Poste
	Désignation des ouvrages
	Part en monnaie nationale ou à spécifier
	Part en monnaie étrangère (nom à spécifier par le soumissionnaire)

(
)

	100

200

300

400

----
	Installation de chantier

Dégagement des emprises et terrassements

Chaussées

Drainage et ouvrages divers
	
	

	
	Total général des ouvrages
	
	

	
	TRAVAUX EN REGIE (le cas échéant)
	
	

	Catégorie
	Désignation des catégories
	
	

	TR 100

TR 200

TR 300

----
	Main-d’œuvre

Matériaux

Equipements
	(
)

(3)

(3)
	(3)

(3)

(3)

	
	Total des travaux en régie
	
	

	
	SOMMES PROVISIONNELLES (le cas échéant)
	
	

	Catégorie
	Désignation des sommes provisionnelles
	
	

	SP 100

SP200

SP 300

SP 301

----
	Provision pour aléas physiques

Provision pour aléas financiers

Travaux spécialisés A

Travaux spécialisés B
	
	

	
	Total des sommes provisionnelles
	
	

	
	TOTAL GENERAL
	
	

	Arrêté le présent Détail quantitatif et estimatif à la somme (
) de :


Part en monnaie nationale (montant en chiffres et lettres)


Part en monnaie(s) étrangère(s) (montant(s) en chiffres et lettres)

Signature(s)(
) 


	Facteurs à utiliser pour les formules de révision des prix 


[Note : cette annexe ne doit figurer au DAO que s’il est prévu que le Marché sera à prix révisable ; elle doit être supprimée si le Marché est à prix fermes]
Section(s) des Travaux : [L’indication de sections différentes et de tableaux distincts sera nécessaire si des sections des Travaux (ou du Détail quantitatif et estimatif) ont un contenu en monnaies étrangères et nationale notablement différent.]

Tableau des paramètres de pondération

Tableau A – Monnaie nationale

	Code de l’Indice
	Description de l’indice
	Source de l’indice
	Valeur de Base et Date
	Montant en monnaie nationale estimé par le soumissionnaire
	Pondération propose par le Soumissionnaire

	
	Partie fixe
	—
	—
	—
	A: 

B: 

C: 

D: 

E: 


	
	
	
	Total
	
	1.00


Tableau B – Monnaie étrangère

Nom de la monnaie: _______________

Si le Soumissionnaire demande plus d’une monnaie étrangère, ce tableau doit être répété pour chacune des monnaies étrangères. 

	Code de l’Indice
	Description de l’indice
	Source de l’indice
	Valeur de Base et Date
	Montant en monnaie étrangère demandée par le soumissionnaire
	Equivalent la monnaie étrangère
	Pondération propose par le Soumissionnaire

	
	Partie fixe
	—
	—
	—
	
	A: 

B: 

C: 

D: 

E: 


	
	
	
	
	Total
	
	1.00


[Le Maître de l’Ouvrage indiquera la valeur de A correspondant à la partie fixe X de la formule de révision considérée et des chiffres reflétant la fourchette acceptable pour chacun des paramètres B, C, D, etc. des facteurs révisables de la formule.]
	Récapitulatif des monnaies de paiement


[Le Maître d’Ouvrage ne doit retenir que le (ou les) tableau(x) correspondant(s) à l’option retenue aux DPAO/IS 15.1]
Tableau: Option A
Pour ..........................  [insérer le nom de la Section de Travaux].
[Des tableaux séparés peuvent être nécessaires si les différentes sections de Travaux (ou du Détail quantitative et estimatif) ont des contenus très différents en monnaie nationale et étrangère. Le Maître de l’Ouvrage doit insérer les noms de chaque Section des Travaux.]
	
	A
	B
	C
	D

	Intitulé de la monnaie de paiement
	Montant dans la monnaie
	Taux de change 
	Equivalent en monnaie nationale

C = A x B
	Pourcentage du Prix de l’Offre (net) (PON)

 100xC 

PON

	Monnaie nationale


	
	1.00
	
	

	Monnaie étrangère #1


	
	
	
	

	Monnaie étrangère #2


	
	
	
	

	Monnaie étrangère #3


	
	
	
	

	Prix de l’Offre (net)
	
	
	
	100.00

	Montants provisionnels en monnaie nationale
	
	1.00
	
	

	Prix de l’Offre
	
	
	
	


Tableau: Option B

[A utiliser seulement en relation avec l’Option B selon l’article 15.1 des IS.]
Récapitulatif des monnaies de paiement pour .......................... .[insérer le nom de la Section de Travaux].
[Des tableaux séparés peuvent être nécessaires si les différentes sections de Travaux (ou du Détail quantitative et estimatif) ont des contenus très différents en monnaie nationale et étrangère. Le Maître de l’Ouvrage doit insérer les noms de chaque Section des Travaux.]

	Nom de la monnaie
	Montants à payer

	Monnaie nationale: 


	

	Monnaie étrangère #1: 

	

	Monnaie étrangère #2: 

	

	Monnaie étrangère #3: 

	


[Le Maître d’Ouvrage ne retiendra dans le DAO que le(s) formulaire(s) autorisé dans les DPAO, clause 19.1]
	Formulaire de Garantie de soumission (Garantie bancaire)


[insérer le nom de la banque, et l’adresse de l’agence émettrice]
Bénéficiaire : [insérer nom et adresse du Maître de l’Ouvrage] 

Date : [insérer date]
Garantie d’offre no. : [insérer No de garantie]
Nous avons été informés que [insérer nom de soumissionnaire] (ci-après dénommé « le Soumissionnaire ») a répondu à votre appel d’offres en date du [insérer date de l’avis d’appel d’offres] pour l’exécution de [nom de marché] en réponse à l’AOI No. [insérer no de l’avis d’appel d’offres] (ci-après dénommée « l’Offre »).

En vertu des dispositions du dossier d’Appel d’offres, l’Offre doit être accompagnée d’une garantie d’offre.

A la demande du Maître de l’Ouvrage, nous [insérer nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres dans la monnaie du pays du Maître de l’Ouvrage ou un montant équivalent dans une monnaie internationale librement convertible]. _____________ [insérer la somme en lettres].
Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire n'a pas exécuté une des obligations auxquelles il est tenu en vertu de l’Offre, à savoir :

(a) s’il retire l’Offre pendant la période de validité qu‘il a spécifiée dans la lettre de soumission de l’offre; ou

(b) si, s’étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par le Maître de l’Ouvrage pendant la période de validité telle qu’indiquée dans la lettre de soumission de l’offre ou prorogée par le Maître de l’Ouvrage avant l’expiration de cette période, il:

(i) ne signe pas le Marché ; ou

(ii) ne fournit pas la garantie de bonne réalisation du Marché, s’il est tenu de le faire ainsi qu’il est prévu dans clause 38 de les Instructions aux soumissionnaires.

La présente garantie expire (a) si le marché est octroyé au Soumissionnaire, lorsque nous recevrons une copie du Marché signé et de la garantie de bonne exécution émise en votre nom, selon les instructions du Soumissionnaire ; ou (b) si le Marché n’est pas octroyé au Soumissionnaire, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification au Soumissionnaire du nom du soumissionnaire retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours après l’expiration de l’Offre.

Toute demande de paiement au titre de la présente garantie doit être reçue à cette date au plus tard. La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la Chambre de Commerce Internationale (CCI) relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458.

Nom : [nom complet de la personne signataire] 
Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]
	Garantie de soumission (Cautionnement émis par une société de cautionnement)


Garantie No [insérer No de garantie]
Attendu que [insérer le nom du Soumissionnaire] (ci-après dénommé « le Soumissionnaire») a soumis son offre le [insérer date] en réponse à l’AOI No [insérer no de l’avis d’appel d’offres] pour l’exécution de [insérer description des travaux] (ci-après dénommée « l’Offre »).

FAISONS SAVOIR par les présentes que NOUS [insérer le nom de la société de cautionnement émettrice] dont le siège se trouve à [insérer l’adresse de la société de cautionnement] (ci-après dénommé « le Garant »), sommes engagés vis-à-vis de [insérer nom du Maître de l’Ouvrage ] (ci-après dénommé « le Maître de l’Ouvrage ») pour la somme de [insérer le montant en chiffres dans la monnaie du pays du Maître de l’Ouvrage ou un montant équivalent dans une monnaie internationale librement convertible], [insérer le montant en lettres] que, par les présentes, le Garant s’engage et engage ses successeurs ou assignataires, à régler intégralement audit Maître de l’Ouvrage . Certifié par le cachet dudit Garant ce __ jour de ______ [insérer date]
LES CONDITIONS d’exécution de cette obligation sont les suivantes :

1.
Si le Soumissionnaire retire son offre pendant la période de validité qu’il a spécifiée dans la lettre de soumission de l’offre, ou

2.
Si le Soumissionnaire, s’étant vu notifier l’acceptation de son offre par le Maître de l’Ouvrage pendant la période de validité :


a)
ne signe pas ou refuse de signer le (Formulaire de) marché ; ou


b)
ne fournit pas ou refuse de fournir la Garantie de bonne exécution, s’il est tenu de le faire comme prévu par les Instructions aux soumissionnaires

Nous nous engageons à payer au Maître de l’Ouvrage un montant égal au plus au montant stipulé ci-dessus, dès réception de sa première demande écrite, sans que le Maître de l’Ouvrage soit tenu de justifier sa demande, étant entendu toutefois que, dans sa demande, le Maître de l’Ouvrage notera que le montant qu’il réclame lui est dû parce que l’une ou l’autre des conditions susmentionnées ou toutes les deux sont remplies, en précisant laquelle ou lesquelles a ou ont motivé sa requête.

La présente garantie demeure valable jusqu’au vingt-huitième (28ème) jour inclus suivant l’expiration du délai de validité de l’offre ; toute demande du Maître de l’Ouvrage visant à la faire jouer devra parvenir au Garant à cette date au plus tard. 

Nom : [nom complet de la personne signataire] Titre [capacité juridique de la personne signataire]
Signé [signature de la personne dont le nom et le titre figurent ci-dessus]

En date du _________________ jour de ____________________, ______.[insérer date]
	Modèle de déclaration de garantie de l’offre 


[Le Soumissionnaire remplit cette garantie de soumission conformément aux indications entre crochets]
Date [insérer la date (jour, mois, année) de remise de l’offre]
Avis d’appel d’offres No.: [insérer le numéro de l’avis d’Appel d’Offres]
Variante No. : [insérer le numéro d’identification si cette offre est proposée pour une variante]
A l’attention de [insérer nom complet du Maître de l’Ouvrage ]
Nous, soussignés, déclarons que :

1.
Nous reconnaissons que les offres doivent être accompagnées d’une déclaration de garantie de l’offre.

2.
Nous acceptons que nous ferons l’objet d’une suspension du droit de participer à tout appel d’offres en vue d’obtenir un marché de la part du Maître de l’Ouvrage pour une période de [insérer nombre de mois ou d’années] commençant le [insérer date], si nous n’exécutons pas une des obligations auxquelles nous sommes tenus en vertu de l’Offre, à savoir :

a)
si nous retirons l’Offre pendant la période de validité que nous avons spécifiée dans le formulaire d’offre ; ou

b)
si nous étant vu notifier l’acceptation de l’Offre par le Maître de l’Ouvrage pendant la période de validité, nous (i) ne signons pas le Marché ; ou (ii) ne fournissons pas la garantie de bonne exécution, si nous sommes tenus de le faire ainsi qu’il est prévu dans la clause 38 de les Instructions aux soumissionnaires.

3.
La présente garantie expirera si le marché ne nous est pas attribué, à la première des dates suivantes : (i) lorsque nous recevrons copie de votre notification du nom du soumissionnaire retenu, ou (ii) vingt-huit (28) jours suivant l’expiration de notre Offre. 

Nom [insérer le nom complet de la personne signataire de la déclaration de garantie de l’offre]
En tant que [indiquer la capacité du signataire]
Signature [insérer la signature]
Dûment habilité à signer l’offre pour et au nom de [insérer le nom complet du Soumissionnaire]

En date du ________________________________ jour de _____[Insérer la date de signature]

[Note : Dans le cas d'un Groupement d’entreprises, consortium ou association (GECA), la Déclaration de garantie de l'offre doit être au nom de tous les partenaires du groupement d’entreprises qui soumet l'offre.]

	Formulaires de Proposition technique


Organisation de site 
Méthode de réalisation
Programme/Calendrier de Mobilisation

Programme/Calendrier de Construction

Matériel 

Personnel proposé
Curriculum vitae du Personnel proposé

Autres

[Le Maître d’Ouvrage doit indiquer dans les formulaires de la proposition technique, une description sommaire des renseignements qu’il demande aux soumissionnaires de fournir dans leur offre]
Organisation du site

 Méthode de réalisation

Programme/Calendrier de Mobilisation

Programme/Calendrier de Construction

Matériel

Formulaire MAT

Le Soumissionnaire doit fournir les détails concernant le matériel proposé afin d’établir qu’il a la possibilité de mobiliser le matériel clé dont la liste figure à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification. Un formulaire distinct sera préparé pour chaque pièce de matériel figurant sur la liste, ou pour du matériel de remplacement proposé par le Soumissionnaire. Le Soumissionnaire fournira tous les renseignements demandés ci-dessous, dans la mesure du possible. Les entrées comportant un astérisque (*) seront utilisés pour l’évaluation. 

	Type de matériel*



	Renseignement sur le matériel
	Nom du fabricant


	Modèle et puissance

	
	Capacité*


	Année de fabrication*

	Position courante
	Localisation présente



	
	Détails sur les engagements courants



	
	

	Provenance
	Indiquer la provenance du matériel

o en possessiono en locationo en location-venteo fabriqué spécialement

	
	


Les renseignements suivants seront omis pour le matériel en possession du Soumissionnaire.

	Propriétaire
	Nom du Propriétaire

	
	Adresse du Propriétaire



	
	

	
	Téléphone
	Nom et titre de la personne à contacter

	
	Télécopie
	Télex

	Accords
	Détails de la location / location-vente / accord de fabrication



	
	

	
	


	Personnel proposé


Formulaire PER -1

Le Soumissionnaire doit fournir les noms de personnels ayant les qualifications requises comme exigées dans la Section III Critère d’évaluation et de qualification. Les renseignements concernant leur expérience devront être indiqués dans le Formulaire ci-dessous à remplir pour chaque candidat. 

	1.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	2.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	3.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	4.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	5.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	6.
	Désignation du poste

	
	Nom 

	Etc.
	Désignation du poste

	
	Nom 


Curriculum vitae du Personnel proposé 

Formulaire PER-2

Le Soumissionnaire fournira tous les renseignements demandés ci-dessous. Les entrées comportant un astérisque (*) seront utilisés pour l’évaluation. 

	Nom du Soumissionnaire

	Poste*



	Renseignements personnels 
	Nom*


	Date de naissance

	
	Qualifications professionnelles 

	Employeur actuel
	Nom de l’employeur

	
	Adresse de l’employeur

	
	Téléphone
	Contact (responsable / chargé du personnel)

	
	Télécopie
	E-mail

	
	Emploi tenu
	Nombre d’années avec le présent employeur


Résumer l’expérience professionnelle en ordre chronologique inverse. Indiquer l’expérience technique et de gestionnaire pertinente pour le projet.

	De*
	À*
	Société / Projet / Position / expérience technique et de gestionnaire pertinente*

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Autres

Formulaires de qualification

Afin de démontrer qu’il satisfait aux critères de qualifications requises pour exécuter le marché en conformité avec la Section III (Critères d’évaluation et de qualification), le Soumissionnaire fournira les renseignements demandés dans les formulaires de qualification ci-après.

Fiche de renseignements sur le soumissionnaire

Formulaire ELI–1.1

Date: _____________________

No. AOI : [insérer No]
Avis d’appel d’offres No : [insérer No]
Page___de___pages

	Nom légal du soumissionnaire :


	Dans le cas d’un groupement d’entreprises (GECA), nom légal de chaque partie :



	Pays où le soumissionnaire est constitué en société :

	Année à laquelle le soumissionnaire a été constitué en société : 

	Adresse légale du soumissionnaire dans le pays où il est constitué en société :



	Renseignements sur le représentant autorisé du soumissionnaire :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/de télécopie :

Adresse électronique :



	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(1. Dans le cas d’une entité unique, Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des Clauses 4.1 et 4.2 des IS. 

 2. Dans le cas d’un GECA, lettre d’intention de former un GECA ou de signer un accord de GECA, conformément aux dispositions de l’article 4.1 et 4.2 des IS.

 3 Dans le cas d’une entreprise publique, documents qui établissent l’autonomie juridique et financière et le respect des règles de droit commercial, conformément aux dispositions de l’article 4.5 des IS.


 Fiche de renseignements sur chaque partie d’un GECA
Formulaire ELI–1.2

Date: _____________________

 No. AOI: [insérer No]
Avis d’appel d’offres No : [insérer No
Page___de___pages

	Nom légal du soumissionnaire : 



	Nom légal de la partie du GECA:

	Pays de constitution en société de la partie du GECA:

	Année de constitution en société de la partie du GECA :



	Adresse légale de la partie du GECA dans le pays de constitution en société :



	Renseignements sur le représentant autorisé de la partie au GECA :

Nom :

Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :



	Les copies des documents originaux qui suivent sont jointes :

(Statuts ou Documents constitutifs de l’entité légale susmentionnée, conformément aux dispositions des Clauses 4.1 et 4.2 des IS.

 Dans le cas d’une entreprise publique, documents qui établissent l’autonomie juridique et financière et le respect des règles de droit commercial, conformément aux dispositions de l’article 4.5 des IS.


Antécédents de marchés non-exécutés 

Formulaire CON-2

[Le formulaire ci-dessous doit être rempli par le Candidat et par chaque partenaire dans le cas d’un GECA] 

Nom légal du candidat : [insérer le nom complet]
Date : [insérer jour, mois, année]
ou

Nom légal de la Partie au GECA : [insérer le nom complet]
No. AOI et titre : [numéro et titre de l’AOI]
Page [numéro de la page] de [nombre total de pages] pages
	Marchés non exécutés selon les dispositions de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification 

	(Il n’y a pas eu de marché non exécutés pendant la période de [nombre d’années] ans stipulée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.1. 

( Marché(s) non exécuté(s) pendant la période de [nombre d’années] années stipulée à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.1 : 



	Année
	Fraction non exécutée du contrat
	Identification du contrat
	Montant total du contrat (valeur actuelle en équivalent UC)

	[insérer l’année]
	[indiquer le montant et pourcentage]
	Identification du marché : [indiquer le nom complet/numéro du marché et les autres formes d’identification] 

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom complet] 

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, numéro, ville, pays] 

Objet du litige : [indiquer les principaux points en litige]
	

	Litiges en instance, en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification

	· Pas de litige en instance en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.3.

· Litige(s) en instance en vertu de la Section III, Critères d’évaluation et de qualification, critère 2.2.3: 



	Année
	Résultat, en pourcentage de l’actif total 
	Identification du marché 


	Montant total du marché (valeur actuelle, équivalent en UC)

	[insérer l’année] ______
	[indiquer le pourcentage]

______
	Identification du marché : [insérer nom complet et numéro du marché et autres formes d’identification]

Nom du Maître de l’Ouvrage : [nom complet]

Adresse du Maître de l’Ouvrage : [rue, numéro, ville, pays]

Objet du litige : [indiquer les principaux points en litige]
	[indiquer le montant]

 ______

	______
	______
	Identification du marché :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse du Maître de l’Ouvrage :

Objet du litige :
	___________




Marchés/Travaux en cours

Formulaire MTC
Les Soumissionnaires et chaque partenaire de GECA doivent fournir les renseignements concernant leurs engagements courants pour tous les marches attribués, ou pour lesquels ils ont reçu une notification d’attribution, lettre de marché, etc.…, ou pour les marchés en voie d’achèvement, mais pour lesquels un certificat de réception provisoire sans réserve n’a pas été émis..
	Intitulé du marché
	Maître de l’Ouvrage, contact adresse/tél/télécopie
	Valeur des travaux restant à exécuter (US$ équivalents)
	Date d’achèvement prévue
	Montant moyen mensuel facture au cours des 6 derniers mois 
(US$/mois)

	1.


	
	
	
	

	2.


	
	
	
	

	3.


	
	
	
	

	4.


	
	
	
	

	5.


	
	
	
	

	etc.


	
	
	
	


Situation financière

Formulaire FIN–3.1

Nom légal du soumissionnaire : _______________________ 
Date : _________________

Nom légal de la partie au GECA : ___________________ __No. AOI: [insérer No]
Page____de____pages

A compléter par le soumissionnaire et, dans le cas d’un GECA, par chaque partie. 

	Données financières en équivalent US$ 
	Antécédents pour les ______ (__) dernières années

 (équivalent milliers d’US$)

	
	Année 1
	Année 2
	Année …n
	Valeur moyenne
	Ratio moyenne

	Information du bilan

	Total actif (TA)
	
	
	
	
	

	Total passif (TP)
	
	
	
	
	

	Patrimoine net (PN)
	
	
	
	
	

	Disponibilités (D)
	
	
	
	
	

	Engagements (E)
	
	
	
	
	

	Information des comptes de résultats

	Recettes totales (RT)
	
	
	
	
	

	Bénéfices avant impôts (BAI)
	
	
	
	
	


( On trouvera ci-après les copies des états financiers (bilans, y compris toutes les notes y afférents, et comptes de résultats) pour les années spécifiées ci-dessus et qui satisfont aux conditions suivantes :

a) Ils doivent refléter la situation financière du soumissionnaire ou de la Partie au GECA, et non pas celle de la maison mère ou de filiales 

b) Les états financiers passés doivent être vérifiés par un expert-comptable agréé

c) Les états financiers doivent être complets et inclure toutes les notes qui leur ont été ajoutées 

d) Les états financiers doivent correspondre aux périodes comptables déjà terminées et vérifiées (les états financiers de périodes partielles ne seront ni demandés ni acceptés) 

Chiffre d’affaires annuel moyen des activités 

Formulaire FIN–3.2

Nom légal du soumissionnaire : ________________________ Date: _________________
Nom légal de la partie au GECA : _________________

 No. AAO: [insérer No]
Page___de____pages

	Données sur le chiffre d’affaires annuel (construction uniquement)

	Année
	Montant et monnaie
	Equivalent US$

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	
	 _________________________________________
	__________________

	*Chiffre d’affaires moyen des activités de construction
	 _________________________________________
	__________________


*Le chiffre d’affaires annuel moyen des activités de construction est calculé en divisant le total des paiements ordonnancés pour les travaux en cours par le nombre d’années spécifié dans la Section III Critère d’évaluation et de qualification, critère 2.3.2. 
Capacité de financement 

Formulaire FIN-3.3
Indiquer les sources de financement (liquidités, actifs réels non grevés, lignes de crédit et autres moyens financiers nécessaires pour les besoins de trésorerie liés aux travaux afférents au(x) marché(s) considéré(s), nets des engagements pris par le Soumissionnaire au titre d’autres marchés comme requis à la Section III, Critères d’évaluation et de qualification.

	Source de financement
	Montant (US$ équivalents)

	1.


	

	2.


	

	3.


	

	4.


	


Expérience générale 

Formulaire EXP–2.4.1

Nom légal du soumissionnaire : ________________________ Date: __________________
Nom légal de la partie au GECA : ______________ _________
 No. AAO: [insérer No]
Page___de___pages

	Mois/

année de départ*
	Mois/

année final(e)
	Identification du marché 


	Rôle du soumissionnaire

	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse :
	______________



	______
	______
	Nom du marché :

Brève description des Travaux réalisés par le soumissionnaire :

Nom du Maître de l’Ouvrage :

Adresse :
	______________




*Inscrire l’année civile en commençant par la plus ancienne, et avec au moins neuf (9) mois d’activité par contrat.

Expérience spécifique 

Formulaire EXP–2.4.2 a)

Nom légal du soumissionnaire : _________________________ Date: ________________

Nom légal de la partie au GECA : ____________________
 No. AAO : [insérer No]
Page___de___pages

	Numéro de marché similaire : ___ de___ requis
	Information

	Identification du marché
	________________________________________

	Date d’attribution 

Date d’achèvement
	________________________________________

________________________________________

	
	

	Rôle dans le marché
	( 
Entrepreneur
	( 
Ensemblier
	( 
Sous-traitant

	Montant total du marché
	_____________________
	US$_______

	Dans le cas d’une partie à un GECA ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	__________%
	_____________
	US$_______

	Nom du Maître de l’Ouvrage :
	________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	________________________________________

________________________________________

________________________________________

________________________________________


Expérience spécifique (suite)

Formulaire EXP–2.4.2 a) (suite)
Nom légal du soumissionnaire : ___________________________
Nom légal de la partie au GECA : ___________________________
Page__de__pages
	No. du marché similaire : __de___requis
	Information

	Description de la similitude conformément au critère 2.4.2 a) de la Section III Critère d’évaluation et qualification:
	

	Montant 
	_________________________________

	Taille physique
	_________________________________

	Complexité
	_________________________________

	Méthodes/Technologie
	_________________________________

	Autres caractéristiques


	_________________________________


Expérience spécifique dans les principales activités 

Formulaire EXP–2.4.2 b)

Nom légal du soumissionnaire : ________________________ Date: __________________

Nom légal de la partie au GECA : ______________ _________
 No. AAO: [insérer No]
Nom légal de sous-traitant_________________________
Page______de_____pages

	
	Information

	Identification du marché
	_______________________________________

	Date d’attribution

Date d’achèvement
	___________________________________________

___________________________________________

	Rôle dans le marché
	( 
Entrepreneur 
	( 
Ensemblier
	( 
Sous-traitant

	Montant total du marché
	____________________________
	US$_________

	Dans le cas d’une partie au GECA ou d’un sous-traitant, préciser la participation au montant total du marché
	____________%
	_____________
	US$_________

	Nom du Maître de l’Ouvrage :
	___________________________________________

	Adresse :

Numéro de téléphone/télécopie :

Adresse électronique :
	___________________________________________

___________________________________________

___________________________________________

___________________________________________


Expérience spécifique dans les principales activités (suite)

Formulaire EXP–2.4.2 b) (suite)

Nom légal du soumissionnaire : ___________________________Page____de__pages 
Nom légal de la partie au GECA : ___________________________

Nom légal de sous-traitant____________________________________

	
	Information

	Description des principales activités conformément au critère 2.4.2 (b) de la Section III Critère d’évaluation et qualification: 
	

	Montant 
	

	Taille physique
	

	Complexité
	

	Méthodes/Technologie
	

	Autres caractéristiques


	


Section V. Pays Eligibles
Renseignements à compléter par le Maître d’Ouvrage
Note : En application des dispositions du paragraphe 1.6 et de l’Annexe 4 des Règles et Procédures pour les acquisitions de Biens et Travaux de la Banque, le Maître d’Ouvrage doit indiquer la liste des pays admissibles pour les financements BAD et FN.

PARTIE 2 - Spécification des Travaux 

	Section VI. Spécifications techniques et plans


La présente section comprend la définition, les spécifications, les dessins et toute information supplémentaire définissant les Travaux, et contient les formulaires devant être utilisés durant l’exécution du Marché.

Afin de permettre aux soumissionnaires de présenter une offre conforme, et afin de permettre une évaluation équitable des offres reçues, le Maître d’Ouvrage doit formuler ses exigences de manière claire et aussi précise que possible.  Lorsque la performance des Travaux pourrait être mesurée de manière quantitative, telles que la production, la capacité, les exigences devraient non seulement indiquer la production ou la capacité désirée, mais également les limites inférieures et supérieures acceptables pour ces éléments, et la manière d’évaluer d’éventuelles différences. Il sera également nécessaire de spécifier les essais qui seront réalisés après achèvement des prestations, afin de vérifier la conformité aux exigences. Toute autre exigence doit également être explicitée, telles que les obligations de formation ou de fourniture de consommables ou pièces de rechange, comme indiqué dans un bordereau de prix.

Bien que la présente section doive viser à définir les exigences de manière aussi précise que possible, il convient de veiller à ne pas spécifier les détails de manière excessive car cela pourrait priver le Maître d’Ouvrage des avantages de la concurrence. Cette section doit donc être rédigée avec le concours d’experts qualifiés, qui connaissent les exigences du Maître d’Ouvrage et les Travaux.

Dans le cas d'un Appel d'offres international, ces exigences doivent être établis de façon à permettre une concurrence aussi large que possible, tout en énonçant clairement les critères auxquels devront répondre les biens, matériaux et services faisant l'objet du Marché.  C'est à cette condition seulement que les objectifs d'économie, d'efficacité et d'équité dans la passation du marché pourront être atteints, que la conformité des offres sera assurée et que le travail ultérieur d'évaluation des offres sera facilité.  Les spécifications devront exiger que l'ensemble des fournitures et matériaux nécessaires à l'exécution des fournitures soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et qu'ils englobent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux.  

Le Maître d’Ouvrage doit veiller à ce que les spécifications ne soient pas limitatives.  En spécifiant les critères auxquels devront répondre les biens, matériaux et services faisant l'objet du Marché, il convient d'utiliser, dans toute la mesure du possible, des critères reconnus au plan international.  Si l'on utilise d'autres critères particuliers, qu'il s'agisse de normes en vigueur dans le pays du Maître d’Ouvrage ou d'autres normes, les spécifications devront préciser que des types de fournitures, matériaux et travaux répondant à d'autres critères généralement admis et permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les critères mentionnés seront également acceptables. Lorsqu’un nom de marque de produit est mentionné, cela devrait être assorti de la mention « ou équivalent ».
Etendue des Travaux

[insérer les renseignements]
Spécifications techniques

[insérer les renseignements]
Notes relatives à la préparation des spécifications techniques 

Principes à suivre
1. Pour que les soumissionnaires puissent répondre d'une façon réaliste et compétitive aux conditions posées par le Maître de l’Ouvrage, et sans avoir à assortir leurs soumissions de réserves ou de conditions particulières, il faut un ensemble de spécifications techniques et de plans à la fois clairs et précis.  Dans le cas d'un Appel d'offres international, ces spécifications et plans doivent être établis de façon à permettre une concurrence aussi large que possible, tout en énonçant clairement les critères auxquels devront répondre les travaux, ouvrages, matériaux et services faisant l'objet du Marché.  C'est à cette condition seulement que les objectifs d'économie, d'efficacité et d'équité dans la passation du marché pourront être atteints, que la conformité des soumissions sera assurée et que le travail ultérieur d'évaluation des soumissions sera facilité.  Les spécifications devront exiger que l'ensemble des fournitures et matériaux nécessaires à l'exécution des Travaux soient neufs, non usagés et du modèle le plus récent ou courant et, à moins que le Marché n'en dispose autrement, qu'ils englobent toutes les dernières améliorations apportées à la conception ou aux matériaux.  Un chapitre introductif devrait indiquer l’étendue des travaux, ainsi qu’une liste des plans. Lorsque l’Entrepreneur est responsable de la conception de certaines parties des ouvrages permanents, l’étendue de ses obligations à cet égard doit être indiquée.

2. Des exemples de spécifications tirées de projets similaires entrepris par le passé dans le même pays sont utiles à cet égard. La Banque encourage l’utilisation du système métrique.  En principe, la plupart des spécifications techniques sont choisies et définies par le Maître de l’Ouvrage ou le Maître d’Œuvre en fonction des Travaux prévus dans le Marché en question.  Il n'y a donc pas de modèle type de spécifications techniques applicables dans tous les cas, quel que soit le secteur ou le pays considéré, mais il existe des principes et pratiques bien établis, et ces documents en sont le reflet.  
3. Le Maître de l’Ouvrage a tout intérêt à établir un modèle standard de Spécifications techniques générales
 pour des Travaux à caractère répétitif entrepris dans des secteurs manifestement publics (routes, ports, chemins de fer, logement urbain, irrigation, alimentation en eau, etc.) à l'échelon d'un pays ou d'une région où le contexte est le même.  Ces spécifications techniques générales devraient couvrir tous les types de travaux, de matériaux et de matériels auxquels il est fait appel en général, mais pas nécessairement dans le cas d'un marché donné de travaux.  Des suppressions ou ajouts devraient alors être utilisées afin d’adapter les spécifications générales aux travaux concernés.
4. Le Maître de l’Ouvrage doit veiller à ce que les spécifications ne soient pas limitatives.  En spécifiant les critères auxquels devront répondre les travaux, ouvrages, matériaux et services faisant l'objet du Marché, il convient d'utiliser, dans toute la mesure du possible, des normes reconnues au plan international.  Si l'on utilise d'autres normes particulières, qu'il s'agisse de normes en vigueur dans le pays du Maître d’Ouvrage ou d'autres normes, les spécifications devront préciser que des types de fournitures, équipements, matériaux et travaux répondant à d'autres normes généralement admises et permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les critères mentionnés seront également acceptables.
5. Les dispositions ci-après pourront être incluses dans les spécifications techniques.


Clause modèle : Equivalence des normes et codes

“Chaque fois qu'il est fait référence, dans le Marché, à des normes et codes particuliers auxquels doivent se conformer les fournitures et matériaux devant être fournis et les travaux devant être réalisés et contrôlés, les dispositions de la dernière édition ou révision en vigueur des normes et codes correspondants s'appliqueront, à moins que le Marché n'en dispose autrement.  Si ces normes et codes sont d'ordre national ou ont trait à un pays ou une région donnés, d'autres normes généralement admises, permettant d'assurer un niveau de qualité égal ou supérieur à celui visé par les normes et codes spécifiés, pourront être acceptées sous réserve d'un examen préalable et d'une approbation écrite du Maître d’Œuvre.  Les différences entre les normes spécifiées et celles qui sont proposées devront faire l'objet d'une description écrite détaillée de la part de l'Entrepreneur, et être soumises au Maître d’Œuvre au moins trente (30) jours avant la date à laquelle l'Entrepreneur désire obtenir l'approbation de celui-ci.  Si le Maître d’Œuvre estime que les normes proposées n’assurent pas un niveau de qualité égal ou supérieur, l’Entrepreneur devra respecter les normes spécifiées dans les documents.”

Variantes techniques
6. En utilisant les IS et DPAO-13, le Maître de l’Ouvrage décidera, le cas échéant, s’il permet aux soumissionnaires d’inclure dans leurs offres des variantes techniques.  Celles-ci sont justifiées dans les cas où il est concevable d’envisager des options qui pourraient s’avérer moins coûteuses que les solutions techniques indiquées dans le DAO.  Le Maître de l’Ouvrage indiquera normalement les types et/ou composants de travaux pour lesquels des variantes pourraient présenter un avantage comparatif du fait des compétences particulières des soumissionnaires.  Il s’agit, par exemple, des types de travaux suivants :

· fondations (utilisation de procédés brevetés et matériaux spéciaux);

· fondations de ponts (puits, caissons, pieux)

· piliers, poutres, planchers (béton armé, précontraints, etc.);

· procédés brevetés de mise sous tension des structures bétonnées;
· revêtement de canal
· matériaux des canalisations, revêtements et joints;
· structures et matériaux des chaussées (gravier- bitume, grave ciment; etc.) (asphalte, béton, etc.);
· configuration et montage des pylônes des lignes de transmission électrique;
· éclairage public ;
· fondations off-shore
· structures off-shore.
7. Le Dossier contiendra une description des composantes pour lesquels des variantes sont permises avec les références nécessaires à des plans, spécifications, bordereaux de prix et coûts unitaires, et critères de conception, d’essais et contrôle.  Il sera également précisé que les variantes seront au moins équivalentes, dans leur structure et fonctionnement, aux paramètres de conception et aux spécifications indiqués dans le Dossier.  

8. Enfin, il sera requis que les variantes soient accompagnées de toutes les informations nécessaires pour permettre au Maître de l’Ouvrage d’en faire l’évaluation. Le Soumissionnaire devra par conséquent être invité à inclure dans son offre, les plans, notes de calculs, spécifications techniques, détails des prix, méthodes et procédés de construction et tout autre détail approprié.  Comme spécifié, le cas échéant, dans les IS-13, les variantes techniques soumises de cette manière seront considérées et évaluées par le Maître de l’Ouvrage selon leur propre mérite, et indépendamment du fait que le Soumissionnaire a offert ou non un prix pour solution de base du Maître de l’Ouvrage définie dans le DAO.
9. Dans les cas plus complexes, une approche « clé en mains » ou « conception-réalisation » pourrait être préférable. Dans ce cas, une procédure d’appel d’offres en deux étapes est recommandée, faisant usage d’u autre DTAO de la Banque (DTAO – Equipements).

10. Ces Notes relatives à la préparation des spécifications techniques et plans sont fournies uniquement à titre d'information pour le Maître de l’Ouvrage ou la personne qui préparera le Dossier d'Appel d'offres. Elles ne doivent pas figurer dans le DAO.

Plans

1. Le Dossier d’Appel d’offres inclura normalement une série de plans et dossiers comprenant, entre autres, un plan de situation indiquant l’emplacement du site en relation avec la géographie locale.  Une indication des principales routes, aéroports, chemins de fer et réseaux électriques est également utile.  Les plans de construction, même s’ils ne sont pas détaillés, doivent fournir suffisamment d’information pour permettre aux soumissionnaires de comprendre le type et la complexité des travaux envisagés, et de pouvoir chiffrer les prix demandés au Bordereau des prix et Détail quantitatif et estimatif.

2. D’habitude les plans et dossiers seront rassemblés dans une section spécifique du Dossier d’Appel d’offres et sous forme d’un volume séparé, d’un format pouvant être différent des autres documents du Dossier.  Ce format sera dicté par l’échelle des cartes et plans, qui ne doivent pas être réduits au point de rendre les détails illisibles.

Autres renseignements
[insérer les renseignements]
PARTIE 3 – Marché et Formulaires 

Section VII. Cahier des Clauses Administratives Générales 

Les Clauses administratives du Marché comprennent deux parties :

a) Le Cahier des Clauses Administratives Générales (CCAG) – Section VII du DAO et

b) Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) – Section VIII du DAO 

Le CCAG contient des dispositions standard qui doivent rester inchangées et être utilisées sans modification afin d’en faciliter  la lecture et l’interprétation par les soumissionnaires, et l’examen par la Banque. Toute modification et addition au CCAG, spécifiques au marché concerné, devrait être introduite dans le CCAP. Un modèle de CCAP adapté au présent CCAG est inclus dans la Section VIII ci-après. 
Le CCAP prévaut sur le CCAG – voir CCAG Clause 1.5

Le CCAP complémente le CCAG et fournit des renseignements spécifiques et définit des obligations contractuelles spécifiques au Maître d’Ouvrage, au projet, au secteur, et aux Travaux.

La personne qui prépare le CCAP doit avoir une bonne connaissance du CCAG, et les exigences contractuelles. Il est recommandé d’avoir recours à un service juridique lorsqu’il est envisagé de modifier ou ajouter des clauses contractuelles.  Le CCAG indique clairement les dispositions qui pourront normalement devoir être spécifiées dans le cadre d’un processus d’appel d’offres particulier et exige que ces dispositions soient incluses dans le CCAP. 

Chacune des clauses du CCAP est numérotée comme la clause correspondante du CCAG.

Les articles du chapitre D, Réalisation des ouvrages, ont un caractère en bonne partie technique; il convient de ne pas les répéter dans la Section VI, Spécifications techniques.
Section VIII. Cahier des Clauses Administratives Particulières

[Les dispositions de la Section VIII complètent celles du CCAG de la Section VII, en précisant les obligations contractuelles reflétant les circonstances auxquelles sont assujettis le Maître de l’Ouvrage, le pays du Maître de l’Ouvrage, le secteur et la nature des travaux.  Lors de la préparation de la Section VIII, une attention particulière devra être accordée aux aspects suivants:

(a)
tous les renseignements nécessaires pour compléter les Clauses de la Section VII doivent être inclus; et

(b)
les modifications et/ou les dispositions additionnelles à celles de la Section VII nécessitées par le marché en question doivent être incluses.

Pour faciliter la préparation du CCAP, le présent Guide indique au Maître d’Ouvrage comment y incorporer toutes les informations requises. Il comprend un formulaire de CCAP qui résume tous les renseignements à fournir.]

[Les instructions nécessaires pour compléter le Cahier des Clauses administratives particulières du Marché sont fournies, en tant que de besoin, dans les notes en caractères gras incluses dans les Clauses du CCAP.  Lorsque des exemples de clauses-types sont proposés, elles constituent le plus souvent un exemple des dispositions que le Maître d’Ouvrage préparera pour un DAO spécifique.  Certaines des Clauses devront être complétées ou modifiées en accord avec les informations fournies par le Soumissionnaire dont l’offre a été retenue, ou les modifications acceptées entre ce Soumissionnaire et le Maître d’Ouvrage.]

Les Clauses administratives particulières qui suivent complètent les Clauses administratives générales. Dans tous les cas où les dispositions se contredisent, les dispositions ci-après prévaudront sur celles des Clauses administratives générales. Le numéro de la Clause générale à laquelle se réfère une Clause particulière est indiqué entre parenthèses.

	Conditions
	Article
	Data

	La Banque
	1.1
	L’institution financière spécifique du Groupe de la Banque est: [insérer BAD, FAD, Fonds Nigérian, etc., selon le cas]

	Dérogation aux articles du CCAG
	2 et 23
	[Optionnel : Indiquer toute dérogation aux articles du CCAG en spécifiant la référence de l’article et le contenu de la dérogation.]

	Désignation des intervenants
	2.1
	le Maître de l’Ouvrage : [insérer le nom]
Chef de Projet : [insérer le nom]

	
	2.1
	Maître d’œuvre : [insérer le nom]

	
	2.1
	Les Entrepreneurs groupés [insérer « sont » ou « ne sont pas »] solidaires

	Documents contractuels
	4.2 (e)
	Plans, notes de calcul, cahiers de sondage et Documents géotechniques

[Insérer et indiquer, le cas échéant, les noms et références]

	
	4.2 (h)
	Décomposition des prix forfaitaires et sous détail des prix unitaires

[Insérer, le cas échéant]

	Estimation des engagements financiers du Maître de l’Ouvrage 
	5.8
	[Délai de remise de l’estimation]

	Garanties
	6.1.1
	La garantie de bonne exécution sera de [insérer un pourcentage qui ne sera pas inférieur à 5 pourcent, ni supérieur à 10 pourcent]  du Montant du Marché.

	Retenue de garantie
	6.2.1
	La retenue de garantie sera de [insérer un pourcentage qui ne sera pas inférieur à 5 pourcent, ni supérieur à 10 pourcent].

	Assurances
	6.3.1
	Les polices d’assurances suivantes sont requises au titre du présent Marché pour les montants minimum indiqués ci-après : 

	
	6.3.2
	assurance des risques causés à des tiers :[Indiquer ici un montant correspondant aux risques éventuels encourus vis-à-vis de tiers, notamment en cas de présence de constructions ou de réseaux à proximité du site des travaux]

	
	6.3.4
	- assurance “Tous risques chantier”: [Indiquer ici un montant correspondant, au maximum, à 115 % du montant du Marché augmenté le cas échéant de la valeur des biens existants du Maître d’Ouvrage qui sont couverts par cette assurance].

[il peut être souhaitable d’indiquer le maximum des franchises supportées par l’Entrepreneur en cas de sinistre, par exemple 5000 Euros par sinistre, afin de s’assurer que l’Entrepreneur ne prenne une assurance avec franchises excessives, pouvant mettre en péril sa survie et sa solvabilité en cas de sinistre].

	
	6.3.5
	- assurance couvrant la responsabilité décennale: [Indiquer les éléments de construction pour lesquels une telle assurance est requise ; il est dans l’intérêt du Maître d’Ouvrage de demander qu’une telle assurance soit prise par l’Entrepreneur pour les raisons suivantes : (i) il est souvent difficile pour le Maître d’Ouvrage de faire jouer la responsabilité décennale de l’Entrepreneur, notamment lorsque sa solvabilité n’est plus assurée, et (ii) l’assureur exige un contrôle technique des ouvrages assuré par un organisme de contrôle professionnel dont bénéficie indirectement le Maître d’Ouvrage. Il est essentiel d’exiger que cette assurance soit mise en place dès le début de l’exécution du Marché].

	Montant du Marché
	10.1.2
	Le Montant du Marché résultant du Détail quantitatif et estimatif et calculé dans les conditions prévues à l’Article 10.1 du CCAG est:

[Insérer le montant en monnaie nationale dans le cas où l’Option A a été retenue dans les DPAO-15.1, où les montants en monnaies de paiement dans le cas où l’Option B a été retenue dans les DPAO-15.1]  

	
	10.1.3
	Une quote-part de ce prix est payable dans la ou les monnaies étrangères suivantes : [Insérer les monnaies de paiement dans le cas où l’Option B a été retenue dans les DPAO-15.1]

	
	10.1.4
	[Insérer dans le cas où l’Option B a été retenue dans les DPAO-15.1] La (ou les) quote-part(s) payable(s) en [insérer la (ou les)  monnaie(s) étrangère(s)] est (sont) égale(s) à ------ pour cent, au(x) taux de change (respectifs) de : [Indiquer le ou les taux de change figurant à l’annexe à la soumission.]  

	Révision des prix
	10.4.2
	[Retenir l’une des deux options suivantes]
Les prix sont fermes et les dispositions de l’Article 10.4.2 du CCAG ne sont pas applicables

OU

Les prix sont révisables suivant les modalités et coefficients suivants :

[Insérer les formules assorties des valeurs indiquées dans l’annexe à la soumission]

	Impôts, droits, taxes, redevances, cotisations
	10.5.2
	Les prix du présent Marché sont réputés ne pas comprendre les montants dus au titre des impôts, droits et obligations suivants :

[Insérer la liste des exemptions, le cas échéant]

	Taux de change et proportion des monnaies
	10.6.1
	[Insérer lors de la signature du marché, en adoptant les taux de change et proportions figurant dans l’offre du soumissionnaire retenu lorsque l’Option A de l’article 15.1 des DPAO a été retenue ; dans le cas où l’Option B a été retenue, indiquer « sans objet »]

	Travaux en régie
	11.3.1 a)
	Les modalités de calcul de la rémunération des travaux en régie sont les suivantes :
Les salaires et indemnités versées à l’occasion de travaux en régie passibles des charges salariales seront majorés dans les conditions ci-après: charges salariales : [insérer un % ou montant réel de charges salariales dues si prévu dans le Détail Quantitatif estimatif], frais généraux, impôts, taxes et bénéfices [insérer un % si prévu dans le Détail Quantitatif estimatif].

	
	11.3.1 b)
	Les autres sommes dépensées à l’occasion de travaux en régie seront majorées dans les conditions ci-après: frais généraux, impôts, taxes et bénéfices [insérer un % si prévu dans le Détail Quantitatif estimatif]

	Pourcentage maximum des travaux en régie par rapport au Montant du Marché
	11.3.2 
	Le pourcentage est de : [insérer un % qui ne devrait pas excéder 3%]

	Acomptes sur approvisionnement
	11.4
	[Décrire le mode de calcul]

	Avance forfaitaire
	11.5
	Le mode de calcul de l’avance est le suivant :

a)
pourcentage par rapport au Montant du Marché:

b)
pourcentage payable en monnaies nationale et étrangères:

L’avance sur les paiements contractuels sera remboursée comme suit:

[Insérer la méthode et les modalités d’imputation]

	Intérêts moratoires
	11.7
	Taux mensuel pour les paiements en monnaie nationale: [insérer]
Taux mensuel pour les paiements en monnaie étrangère: [insérer] [par ex : Indiquer pour les paiements en Euros : EURIBOR plus 2 points de base, et pour les paiements en monnaie locale un taux équivalent]

	Modalités de règlement des acomptes
	13.2.3
	Les paiements à l’Entrepreneur seront effectués aux comptes bancaires suivants :

a)
pour la part en monnaie nationale :

[Indiquer le compte bancaire dans le pays du Maître de l’Ouvrage ]

b)
pour la part en monnaie étrangère:

[Indiquer le(s) compte(s) bancaire(s) pour les règlements en monnaie étrangère]

	Force majeure
	18.3
	Seuil des intempéries constituant un cas de force majeure : [insérer les seuils spécifiques, déclencheurs de cas de force majeure ; tel que crue de fréquence décennale affectant le site ou les voies d’accès au site, vent de vitesse supérieure à une vitesse fixée, séisme dépassant un seuil fixé en référence à l’échelle de Richter, etc.…]

	Délai d’exécution
	19.1.1
	[Indiquer la date à partir de laquelle commence à courir le délai d’exécution des travaux, si elle est différente de la date d’entrée en vigueur du marché]

	Prolongation des délais d’exécution
	19.2.2
	Seuil des intempéries entraînant une prolongation des délais d’exécution des travaux : [insérer les seuils spécifiques, déclencheurs de cas de force majeure, tel que crue de fréquence décennale affectant le site ou les voies d’accès au site, vent de vitesse supérieure à une vitesse fixée, séisme dépassant un seuil fixé en référence à l’échelle de Richter, etc.…]
Nombre de journées d’intempéries prévisibles : [insérer le nombre]

	
	19.2.4
	Seuil de prolongation des délais d’exécution ouvrant droit à résiliation du Marché : [insérer le nombre, ce nombre doit, bien entendu, être plus grand que le nombre de journées d’intempéries prévisibles]

	Pénalités, primes et retenues
	20.1
	La pénalité journalière pour retard dans l’exécution est fixée à : [Insérer un montant dans la monnaie nationale, ou un pourcentage du montant du Marché, de l’ordre de 1/1000ème par jour calendaire de retard]

	
	20.2
	La prime journalière pour avance dans l’exécution des travaux est fixée à [Insérer seulement si applicable ; il convient de réserver le paiement de primes aux cas de projets générateurs de revenus financiers, tels que la production d’électricité, d’eau potable, etc.… Le financement des primes incombera au Maître d’Ouvrage sur ses fonds propres exclusivement, et non à la BAD]. Le mode de calcul du plafond de ces primes est comme ci-après: [Insérer seulement si applicable] 

	
	20.4
	Le montant maximum des pénalités est de : [Insérer un montant dans la monnaie nationale, ou un pourcentage du montant du Marché, de 5 ou 10 pourcent. On veillera à ce que le montant maximum ne puisse être atteint trop rapidement ; par exemple, si la durée contractuelle d’exécution est de 12 mois, le retard conduisant au maximum de pénalités de retard pourrait être de l’ordre de deux à trois mois].
Le montant maximum des primes est de [Insérer seulement si applicable] :

	Prise en charge, manutention et conservation par l’Entrepreneur des matériaux et produits fournis par le Maître de l’Ouvrage dans le cadre du Marché
	26.4
	[indiquer, le cas échéant, les conditions particulières dans lesquelles l’Entrepreneur est tenu de procéder aux opérations nécessaires de déchargement, de débarquement, de manutention, de rechargement et de transport, jusque et y compris la mise en dépôt ou à pied d’œuvre des matériaux, produits ou composants]

	
	26.5
	[indiquer, le cas échéant, les conditions et limites territoriales de mise en magasin des matériaux, produits ou composants]

	Préparation des travaux
	28.1
	Durée de la période de mobilisation : [insérer un délai en jours]

	
	28.2
	Délai de soumission du programme d’exécution : [insérer un délai en jours]

	
	28.3
	Plan de sécurité et d’hygiène : [Indiquer la référence ou la mention “non applicable”]

	Maintien des communications et de l’écoulement des eaux
	31.6.1
	[indiquer, le cas échéant, les conditions particulières relatives au maintien des communications et de l’écoulement des eaux]

	Réception provisoire
	41.1
	Les modalités de réception par tranche de travaux sont les suivantes : [Insérer si applicable.  Si le Maître d’Ouvrage prévoit de devoir mettre en service une ou plusieurs parties de l’Ouvrage avant l’achèvement complet, il convient de prévoir dans le DAO la réception de ces parties d’ouvrage. Le Maître d’Ouvrage doit prendre en compte que la mise en service d’une partie d’ouvrage emporte sa réception provisoire, que le Maître d’Ouvrage émette un procès-verbal de réception ou non]
Modification du délai du début des opérations préalables à la réception des ouvrages [Insérer si applicable]

	
	41.2 b)
	Epreuves comprises dans les opérations préalables à la réception [Insérer si applicable]

	
	41.2 e)
	Applicable

ou

Non applicable

[Insérer, le cas échéant, les dispositions modifiant 41.2 (e)]

	Délai de garantie
	42.1
	Par dérogation aux dispositions de l’Article 42.1 du CCAG, le délai de garantie est fixé à :

[Insérer le nombre de mois ou de jours, seulement lorsqu’il est nécessaire de modifier le délai d’un (1) an]

	Garanties particulières
	44.2
	[insérer, le cas échéant, les garanties particulières pour certains ouvrages ou certaines catégories de travaux] 

	Règlement des différends
	50.2
	[Note Les marchés supérieurs à un montant de 50 millions de dollars équivalent doivent prévoir un COMITÉ DE CONCILIATION qui constitue un mécanisme similaire à celui prévu au paragraphe 50.2 du CCAG, excepté qu’il fait appel à un comité de conciliateurs dont l’un des membres est désigné par le Maître de l’Ouvrage, le deuxième par l’attributaire du marché (« l’Entrepreneur ») et le troisième conjointement par les deux premiers.. Le cas échéant, se référer au Guide de l’Utilisateur]

	
	50.2.2
	Tarif du Conciliateur :

[Insérer le tarif indiqué dans l’Acte d’engagement]

	
	50.2.3
	Nom de l’autorité chargée de la désignation du Conciliateur :
[Insérer le nom indiqué dans l’Acte d’engagement]

	
	50.3.1
	[Retenir une des deux options suivantes, après avoir pris l’avis du Conseiller ou du département juridique chargé de conseiller le Maître de l’Ouvrage ]

Option A
Tous différends découlant du présent Marché seront tranchés définitivement selon le Règlement de conciliation et d’arbitrage de la Chambre de commerce internationale de Paris, France, par un ou plusieurs arbitres nommés conformément à ce Règlement.

OU

Option B
Tout litige, controverse ou réclamation né du présent Marché ou se rapportant au présent Marché ou à une contravention au présent Marché, à sa résolution ou à sa nullité, sera tranché par voie d’arbitrage conformément au Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI) actuellement en vigueur.

a)
L’autorité de nomination sera : [nom de la personne ou de l’institution]
b)
Le nombre d’arbitres : [un ou trois]
c)
Le lieu de l’arbitrage sera : [ville ou pays]
d)
La langue à utiliser pour la procédure d’arbitrage sera le français.

[Si le Marché est attribué à un soumissionnaire national, indiquer ici que le règlement des litiges s’effectuera conformément aux procédures nationales, et supprimer la référence ci-dessus à l’arbitrage international.]

	Droit applicable
	51.1
	[Optionnel : Indiquez le nom du droit applicable s’il est différent de celui du pays du Maître de l’Ouvrage]

	Entrée en vigueur du Marché
	52.1
	[Insérez la liste des conditions]


Dispositions supplémentaires relatives au nantissement et au paiement direct des sous-traitants

Notes sur les dispositions relatives au nantissement et au paiement direct des sous-traitants

Lorsque le Maître de l’Ouvrage désire faire bénéficier les entreprises du nantissement ou du paiement direct en faveur des sous-traitants, les dispositions appropriées dont un modèle est fourni au DTAO, doivent être inclues au Cahier des Clauses administratives particulières.

Des documents constituant des actes séparés seront dressés en conformité avec la législation nationale.  Dans le cas du nantissement, il s’agira de l’acte de nantissement et de l’exemplaire unique du marché “Bon pour nantissement”.  Dans le cas du paiement direct aux sous-traitants, il s’agira d’un avenant ou d’un acte spécial signé par la personne responsable du marché et par l’entrepreneur qui précise:

(a)
la nature des prestations sous-traitées;

(b)
le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant;

(c)
le montant des sommes à payer directement au sous-traitant;

(d)
les modalités de règlement de ces sommes.

	Section IX. Formulaires du Marché


La Section IX du DAO contient les formulaires de Lettre de Notification, d’Acte d’engagement, de Garantie de bonne exécution, de Garantie de restitution d’avance et de Garantie de la retenue de garantie. Les Soumissionnaires ne présenteront pas ces formulaires en même temps que leur offre. 

La Lettre de Notification de l’attribution du Marché en conformité avec l’article 36 des IS sera remplie en utilisant le formulaire seulement après l’achèvement de l’évaluation des offres, et sous réserves de l’examen préalable par la Banque, le cas échéant, tel que requis par l’accord de financement.

En même temps que la notification d’attribution ou peu de temps après, le Maître d’Ouvrage préparera l’Acte d’engagement en utilisant le Formulaire correspondant et l’enverra au Soumissionnaire attributaire du Marché. Ce dernier signera l’Acte d’engagement et le renverra au Maître d’Ouvrage, ainsi que la garantie de bonne exécution et, le cas échéant, la garantie de restitution de l’avance, utilisant à cet effet les formulaires figurant dans la Section IX. 

La Garantie de la retenue de garantie ne sera fournie que lors de la réception provisoire des travaux, si l’entrepreneur choisit de fournir une telle garantie en contrepartie du versement par le Maître d’Ouvrage du reliquat de la retenue de garantie.

Lesdits formulaires sont reproduits ci-après. 

Modèle de Lettre de Notification 
[papier à en-tête du Maître d’Ouvrage]
Date : [date]
Référence du Marché: insérer][
A : [nom et adresse de l’Entrepreneur]
Sujet : [Notification]
La présente a pour but de vous notifier que votre offre en date du [date] pour l’exécution des Travaux de [nom du Projet et Travaux/Services spécifiques tels qu’ils sont présentés dans les IS] pour le montant du Marché de [montant en chiffres et en lettres et monnaies], rectifié et modifié conformément aux Instructions aux Soumissionnaires [Supprimer “rectifié et” ou “et modifié” si seulement l’une de ce mesures s’applique. Supprimer “rectifié et modifié conformément aux Instructions aux Soumissionnaires ” si des rectifications ou modifications n’ont pas été effectuées], a fait l’objet de la décision d’attribution par nous.

[Si le Soumissionnaire retenu a accepté, dans sa soumission, le Conciliateur proposé par le Maître de l’Ouvrage, les deux options qui suivent doivent être supprimées. Dans le cas contraire, le Maître de l’Ouvrage retiendra l’Option applicable.]

Option A

Nous acceptons que [nom du Conciliateur proposé par le Soumissionnaire retenu dans sa soumission] soit nommé conciliateur.

OU

Option B

Nous n’acceptons pas que [nom du Conciliateur proposé par le Soumissionnaire retenu dans sa soumission] et nous demandons par copie de la présente lettre que [nom de l’autorité de désignation du Conciliateur] de désigner un Conciliateur conformément à la Clause 42 des Instructions aux soumissionnaires.

Il vous est demandé de fournir la garantie de bonne exécution du montant de [insérer le montant en chiffres et en lettres, ainsi que la monnaie] dans les 28 jours, conformément au CCAG, en utilisant le formulaire de garantie de bonne exécution figurant dans la Section IX, Formulaires du Marché, du Dossier d’appel d’offres.

Veuillez agréer, Messieurs, l’expression de notre considération distinguée.

[Signature, nom et titre du signataire habilité à signer au nom du Maître d’Ouvrage]

Pièce jointe: Acte d’engagement

Acte d’engagement

AUX TERMES DU PRÉSENT ACCORD, conclu le [nombre] jour de [mois] [année] entre [nom complet du Maître d’Ouvrage] domicilié à [adresse complète du Maître d’Ouvrage] (ci-après dénommé l’« Maître d’Ouvrage ») d’une part, et [nom complet de l’Entrepreneur] domicilié à [adresse complète de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé le « l’Entrepreneur »), d’autre part :

Attendu que le Maître d’Ouvrage a lancé un appel d’offres pour la réalisation de travaux, à savoir [description succincte des Travaux] et a accepté une offre de l’Entrepreneur pour l’exécution et le parfait achèvement de ces Travaux, pour un montant égal à [monnaie et montant du Marché en toutes lettres et en chiffres] (ci-après dénommé le « Prix du Marché»).

IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT :

1.
Dans cet Accord, les mots et expressions auront le même sens que celui qui leur est respectivement donné dans les clauses du Marché auxquelles il est fait référence.

2.
Les documents ci-après sont réputés faire partie intégrante de l’Accord et être lus et interprétés à ce titre :

a) La Lettre de Notification

b) Le Formulaire d’Offre de l’Entrepreneur
c) Les additifs No …[insérer, le cas échéant]
d) le Cahier des Clauses Administratives Particulières ; 

e) le Cahier des Clauses Administratives Générales ; 

f) les Spécifications techniques

g) les Dessins et 

h) les Bordereau des prix et Détail quantitatif est estimatif présentés par l’Entrepreneur; et 

i)  [indiquer les autres documents requis]

3.
En contrepartie des paiements que le Maître d’Ouvrage doit effectuer au bénéfice de l’Entrepreneur, comme cela est indiqué ci-après, l’Entrepreneur convient avec le Maître d’Ouvrage par les présentes de réaliser les Travaux, et de remédier aux défauts de ces Travaux conformément, à tous égards, aux dispositions du Marché.

4.
Le Maître d’Ouvrage convient par les présentes de payer à l’Entrepreneur, en contrepartie des Travaux, et des corrections apportées à leurs défauts et insuffisances, le prix du Marché, ou tout autre montant dû au titre du Marché, et ce, aux échéances et de la façon prescrites par le Marché.

EN FOI DE QUOI les parties au présent Accord ont fait signer le présent Accord conformément aux lois de [nom du pays], le jour et année mentionnés ci-dessous.

Signé par [signature autorisée pour le Maître d’Ouvrage] (pour le Maître d’Ouvrage)

Signé par [signature autorisée pour l’Entrepreneur] (pour l’Entrepreneur)

Garantie de bonne exécution

Date :______________________

Avis d’appel d’offres No [insérer No]
[Sur demande du Soumissionnaire sélectionné, la banque (garant) remplit cette garantie de bonne exécution type conformément aux indications en italiques]

[insérer le nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : [insérer les nom et adresse du Maître d’Ouvrage] 

Garantie de bonne exécution no. : [insérer No]
Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a conclu avec vous le Marché no. [insérer No] en date du [insérer la date] pour la réalisation de [insérer la description des Travaux] (ci-après dénommée « le Marché »).

De plus, nous comprenons qu’une garantie de bonne exécution est exigée en vertu des conditions du Marché.

A la demande de l’Entrepreneur, nous [insérer le nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de [insérer la somme en chiffres et en lettres]. Ces sommes seront versées dans les types et proportions de monnaies dans lesquelles le Prix du Marché est à payer. 

Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que le Soumissionnaire ne se conforme pas aux conditions du Marché, sans que vous ayez à prouver ou à donner les raisons ou le motif de votre demande ou du montant indiqué dans votre demande. 

La présente garantie expire au plus tard le [insérer la date] jour de [insérer le mois] [insérer l’année], 
 et toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458, excepté le sous-paragraphe 20(a)(ii) qui est exclu par la présente.

[Insérer le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la garantie au nom de la banque]

[Insérer la signature]

Modèle de de garantie de bonne exécution (Cautionnement) 


Par la présente Caution d'Exécution (Bond) [nom et adresse de l'Entrepreneur] en tant que Donneur d'ordre (ci-après dénommé « l'Entrepreneur ») et [nom, titre juridique et adresse du garant, de la société de cautionnement ou de la compagnie d'assurances] en tant que Garant (ci-après dénommé « le Garant ») sont tenus et obligés vis-à-vis de [nom et adresse du Maître de l’Ouvrage ] en tant qu'Obligataire (ci-après dénommé le Maître de l’Ouvrage ) pour un montant de [montant de la caution
 [en lettres], ledit montant étant payable dans les types et pourcentages de monnaies dans lesquelles le Montant du Marché est payable, que l'Entrepreneur et le Garant s'engagent à régler intégralement s'obligeant eux-mêmes, leurs héritiers, signataires, administrateurs, successeurs et assignataires, conjointement et solidairement, par les présentes.


ATTENDU QUE l'Entrepreneur a conclu un Marché écrit avec le Maître de l’Ouvrage en date de [jour et mois] 20   pour [nom du marché] conformément aux documents, plans, spécifications et avenants y afférents qui, dans la mesure prévue par les présentes, font, par référence, partie intégrante dudit Marché et sont ci-après dénommés le Marché.


PAR CONSEQUENT, la Condition de cette Obligation est telle que, si l'Entrepreneur exécute dans les meilleurs délais et loyalement ledit Marché (y compris toute modification qui y est apportée), cette Obligation sera nulle et non avenue ; dans le cas inverse, elle restera valide. Dans tous les cas où l'Entrepreneur aura manqué à ses obligations au titre du Marché et où le Maître de l’Ouvrage aura reconnu cette situation, le Maître de l’Ouvrage ayant lui-même rempli ses propres obligations au titre du Marché, le Garant corrigera dans les meilleurs délais cette défaillance ou dans les plus brefs délais :


1)
achèvera le Marché conformément à ses modalités et à ses conditions ; ou


2)
obtiendra une ou plusieurs offres auprès de Soumissionnaires qualifiés pour l'achèvement du Marché conformément à ses modalités et à ses conditions et déterminera avec le Maître de l’Ouvrage le Soumissionnaire répondant aux Conditions des documents d'Appel d'Offres le moins-disant, établira un Marché entre ledit Soumissionnaire et le Maître de l’Ouvrage et mettra à disposition, au fur et à mesure de l'avancement des travaux (même s'il devait y avoir une défaillance ou une succession de défaillances au titre du Marché ou des Marchés d'achèvement organisés dans le cadre de ce paragraphe), les fonds nécessaires pour payer le coût de l'achèvement des travaux, déduction faite du Solde du Montant du Marché, mais ne dépassant pas, y compris d'autres coûts et dommages pour lesquels le Garant peut être responsable au titre dudit Marché, le montant stipulé dans le premier paragraphe des présentes. L'expression « Solde du Montant du Marché », telle qu'elle est utilisée dans le présent paragraphe, désigne le montant total payable par le Maître de l’Ouvrage à l'Entrepreneur au titre du Marché, déduction faite du montant réglé par le Maître de l’Ouvrage à l'Entrepreneur ; ou


3)
paiera au Maître de l’Ouvrage le montant exigé par le Maître de l’Ouvrage pour achever le Marché conformément à ses modalités et conditions, à concurrence d'un montant total ne dépassant pas le montant de cette Caution (Bond).


Le Garant ne sera pas responsable d'un montant supérieur à celui de la présente Caution (Bond).


Toute poursuite au titre de la présente Caution doit être engagée au plus tard une année après la Réception provisoire.


Aucun droit de poursuite en justice n'est acquis, du fait de la présente Caution (Bond), en faveur de quelque personne physique ou morale que ce soit, autre que le Maître de l’Ouvrage nommé dans la présente ou ses héritiers, ses exécuteurs testamentaires, ses administrateurs, ses successeurs ou assignataires.

SIGNE LE 




SIGNE LE 





 

Au nom de 




Au nom de 






Par






Par 







En capacité de 




En capacité de 





En présence 




En présence de 





Modèle de Garantie de restitution d’avance

[À la demande du Soumissionnaire sélectionné, la banque remplit cette garantie type conformément aux indications en italiques]

Date : [insérer la date]
N° de l’AOI : [insérer le numéro]
Titre de l’AOI : [insérer le titre]
[insérer le nom de la banque et adresse de la banque d’émission]

Bénéficiaire : [insérer les nom et adresse du Maître d’Ouvrage]
Garantie de restitution d’avance No. : [insérer No]
Nous avons été informés que [insérer le nom de l’Entrepreneur] (ci-après dénommé « l’Entrepreneur ») a conclu avec vous le Marché no. [insérer No] en date du [insérer la date] pour la réalisation de [insérer la description des Travaux] (ci-après dénommé « le Marché »).

De plus, nous comprenons que, selon les conditions du contrat, un paiement anticipé de la somme de ….. [insérer le montant et la monnaie en chiffres] (..…[insérer montant et la monnaie en lettres]) doit être rendue contre une garantie de restitution d’avance.

A la demande du Maître d’Ouvrage, nous …..[insérer le nom de la banque] nous engageons par la présente, sans réserve et irrévocablement, à vous payer à première demande, toutes sommes d’argent que vous pourriez réclamer dans la limite de ….. [insérer la somme en chiffres et en lettres]. Votre demande en paiement doit être accompagnée d’une déclaration attestant que l’Entrepreneur ne se conforme pas aux conditions du Marché parce qu’il a utilisé l’avance à d’autres fins que la réalisation des Travaux.

Toute demande et paiement au titre de la présente garantie est conditionnelle à la réception par l’Entrepreneur de l’avance mentionnée plus haut dans son compte portant le numéro …..[insérer le numéro du compte bancaire] à …..[insérer les nom et adresse de la banque].
La présente garantie expire au plus tard à la première des dates suivantes : sur réception d’une copie de [Insérer le « certificat de réception provisoire »]. ou le ….[insérer la date] jour de ….[insérer le mois].… [insérer l’année]. 
 Toute demande de paiement doit être reçue à cette date au plus tard.

La présente garantie est régie par les Règles uniformes de la CCI relatives aux garanties sur demande, Publication CCI no : 458, excepté le sous-paragraphe 20(a)(ii) qui est exclu par la présente.

[Insérer le nom et la fonction de la personne habilitée à signer la garantie au nom de la banque]

[Insérer la signature]

� La « Banque » signifie la Banque africaine de développement, le Fonds africain de développement, le Fonds spécial du Nigéria ainsi que tout fonds administré par la Banque africaine de développement et l’une de ces institutions quelle qu’elle soit ou l’ensemble de celles-ci, le cas échéant.


� United Nations Development Business; Telephone: 1-212-963-1516; Facsimile: 1-212-963-1381; Internet: � HYPERLINK "http://www.devbusiness.com/" �http://www.devbusiness.com/�; E-mail: � HYPERLINK "mailto:dbsubscribe@un.org" �dbsubscribe@un.org�





� Extrait du Paragraphe 2.7 des Règles : “Dans tout appel à la concurrence, il est essentiel d’annoncer en temps opportun les opportunités d’appel d’offres. Pour les projets qui comprennent l’AOI, l’Emprunteur est tenu de préparer et de communiquer à la Banque un projet d’avis général de passation de marchés. La Banque se charge de faire publier cet avis dans Development Business online (UNDB online) et sur le portail électronique de la Banque. »





� Paragraphe 2.8 des Règles : « Chaque marché doit donner lieu à la publication d’un avis de pré-qualification ou d’appel d’offres, selon le cas, qui sera inséré au moins dans un journal de diffusion nationale du pays de l’Emprunteur ou dans le Journal officiel, ou sur un portail électronique d’accès libre. Ces avis doivent en outre être publiés dans UNDB online et sur le site Internet de la Banque. Les avis seront publiés suffisamment en avance pour que les entreprises intéressées aient le temps de se procurer le dossier de pré-qualification ou d’appel d’offres, et de préparer leurs candidatures à la pré-qualification ou leur offre.»





� Extrait du Paragraphe 2.44 des Règles : “ Le délai imparti pour la préparation et la remise des offres doit être fixé compte tenu des conditions propres au projet et de l’envergure et de la complexité du marché. En règle générale, pour un AOI, il convient de prévoir au moins six (6) semaines à compter de la date de publication de l’avis d’appel d’offres ou de la date de mise à disposition du dossier d’appel d’offres, la date la plus tardive étant retenue. Lorsqu’il s’agit de grands travaux ou de matériels complexes, il faut généralement prévoir un délai d’au moins douze (12) semaines pour permettre aux candidats éventuels d’effectuer les recherches nécessaires avant de présenter leurs offres. Dans ce cas, l’Emprunteur est encouragé à organiser avant la remise des offres des réunions et des visites sur le terrain. 





� Le texte de l’invitation à soumissionner (bien que ce soit un document distinct du DAO) devrait être en cohérence avec les renseignements contenus dans la Section II – DPAO. Conformément à la clause 6.2 des IS du DTAO – Travaux, « L’Avis d’Appel d’Offres émis par le Maître de l’Ouvrage ne fait pas partie du Dossier d’appel d’offres ».


� Jour, mois, année, par exemple 31 janvier 2010.


3 	Le bureau où l’on consulte et d’où sont émis les Dossiers d’appel d’offres et celui où sont déposées les offres peuvent être identiques ou différents.





� 	Le prix de cession du dossier d’appel d’offres doit être limité au montant nécessaire pour couvrir les fais de reproduction et d’expédition et assurer que seuls des candidats de bonne foi se portent acquéreurs. On considère qu’un montant de l’ordre de 50 à 200 UC est approprié, en fonction de l’envergure et de la complexité des travaux et du dossier d’appel d’offres.


� Insérer l’adresse du Maître d’Ouvrage utilisée pour le dépôt des offres si celle�ci est différente de l’adresse utilisée pour l’examen et la délivrance des Dossiers d’appel d’offres.








� Conformément à l’option retenue selon la clause 19.1 des Instructions aux soumissionnaires. 








� La période doit être suffisante pour permettre l’évaluation des offres, l’examen de la recommandation d’attribution par la Banque, l’obtention des approbations et la notification d’attribution. Une période réaliste devrait être indiquée afin de prévenir le besoin de demander une extension de validité. En général, un délai compris entre un minimum de 13 semaines (ou 91 jours) et 18 semaines (ou 126 jours) devrait être indiqué. Pour des marchés importants ou complexes, une durée plus longue pourrait être fixée, en consultation avec la Banque.


� Conformément à la clause 6.2 des IS du DTAO – Biens, « l’avis d’appel d’offres publié par le Maître d’Ouvrage ne fait pas partie du Dossier d’appel d’offres”.


� Jour, mois, année, par exemple 31 janvier 2010.


�  Le bureau où l’on consulte et d’où sont émis les Dossiers d’appel d’offres et celui où sont déposées les offres peuvent être identiques ou différents.








� Le prix de cession du Dossier d’appel d’offres doit être limité en principe au montant nécessaire pour couvrir les frais de reproduction et d’expédition, et pour s’assurer que seuls des candidats de bonne foi se porteront acquéreurs. Un montant de l’ordre de l’équivalent de 50 UC à 200 UC est considéré approprié.


� Insérer l’adresse du Maître d’Ouvrage utilisée pour le dépôt des offres si celle�ci est différente de l’adresse utilisée pour l’examen et la délivrance des Dossiers d’appel d’offres.








� Conformément à l’option retenue selon la clause 19.1 des Instructions aux soumissionnaires. 








� La période doit être suffisante pour permettre l’évaluation des offres, l’examen de la recommandation d’attribution par la Banque, l’obtention des approbations et la notification d’attribution. Une période réaliste devrait être indiquée afin de prévenir le besoin de demander une extension de validité. En général, un délai compris entre un minimum de 13 semaines (ou 91 jours) et 18 semaines (ou 126 jours) devrait être indiqué. Pour des marchés importants ou complexes, une durée plus longue pourrait être fixée, en consultation avec la Banque.


� Ces conditions ne s’appliquent pas à l’acquisition de biens, lorsque la supervision de l’installation fait partie du même marché, qui est considérée comme un marché de fourniture de biens et se prête donc à l’application de la préférence nationale à la composante fourniture.


� DDP est l’INCOTERM qui signifie « Rendus droits acquittés » dans le cadre duquel le vendeur livre les marchandises au Maître d’Ouvrage prêtes à l’importation, et non déchargées de tout mode de transport à l’arrivée au lieu de destination nommé. Le vendeur s’acquitte de tous les coûts et risques liés à la livraison des marchandises à ce point, ce qui comprend le cas échéant tout droit d’importation dans le pays de destination et le déchargement à la destination finale dans le cadre d’un marché clé en main. Dans les pays qui exonèrent les soumissionnaires de droits de douane dans le cadre de marchés financés par la Banque, il importe de procéder à la comparaison sur la base de la non exonération des droits et taxes à l’importation de biens manufacturés à l’étranger et le dossier d’appel d’offres peut indiquer qu’avant la signature du marché, le Maître d’Ouvrage et le soumissionnaire sélectionné identifieront le montant des taxes payables lors de l’importation des marchandises faisant l’objet de cette exonération. Le montant sur lequel porte le marché devant être conclu ne comprendra pas le montant total identifié des droits et taxes faisant l’objet de l’exonération.


� Lors de la phase de présélection et / ou d’appel d’offres.


� Insérer seulement si le Marché est à prix révisables, en conformité aux dispositions du CCAP, Article 8


� Le Soumissionnaire utilisera l’une des deux options, comme il sied à sa situation.


� Si aucune somme n’a été versée ou ne doit être versée, porter la mention « néant »


� La Banque acceptera l’insertion d’une telle disposition, à la demande de l’Emprunteur, à condition qu’elle ait pu s’assurer que les arrangements qui régissent ladite disposition la satisfont. 





� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de la clause 15.1 des IS a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de la Clause 15.1 des IS a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de la Clause 15.1 des IS a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de la Clause 15.1 des IS a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Tableau à ajouter, le cas échéant, en mentionnant :


		- si ces prix sont pris en compte dans l’évaluation des offres, conformément aux dispositions des Instructions aux soumissionnaires


	- que ces prix ne seront pas pris en compte dans le calcul du montant initial du marché.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de la Clause 15.1 des IS a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, le Soumissionnaire devra prévoir autant de colonnes qu’il y a de monnaies.  Pour chaque monnaie, indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Pourcentage, à préciser par le Soumissionnaire couvrant les frais généraux, les frais de supervision et autres charges du Soumissionnaire.  Si les travaux en régie sont compris dans l’évaluation des offres, un montant correspondant au pourcentage de la catégorie considérée sera inclus dans la ou les colonnes du prix total.


� 	Tableau à ajouter, le cas échéant, en indiquant les informations fournies par le Maître de l’Ouvrage ou à fournir par le Soumissionnaire (pourcentage en montant) pour les montants qui seront pris en compte dans l’évaluation des offres.


� 	Montant en monnaie nationale du Maître de l’Ouvrage, ou en accord avec les dispositions des DPAO.


� 	Le tableau récapitulatif reprend les montants des différents tableaux du Détail quantitatif et estimatif.  Le Maître de l’Ouvrage y spécifiera, le cas échéant, les montants fournis par lui-même ou à fournir par le Soumissionnaire et indiquera les montants à inclure ou à exclure du prix de l’offre ou du montant initial du marché.


� 	Supprimer la seconde colonne si l’Option A de la Clause 15.1 des IS a été choisie.  Au contraire, si l’Option B a été choisie, le Soumissionnaire devra prévoir autant de colonnes qu’il y a d’autres monnaies.  Pour chaque monnaie, indiquer un montant correspondant à la monnaie considérée.


� 	Montant total y compris le résultat de l’application des pourcentages indiqués dans les tableaux correspondants.


� 	Les montants inclus dans le tableau  récapitulatif seront repris dans la soumission et ultérieurement dans la lettre de marché après corrections éventuelles.


� 	Signature du Soumissionnaire pour la remise d’offre, et ultérieurement du Maître de l’Ouvrage et du Soumissionnaire retenu sur le document final repris en référence dans l’Acte d’engagement.


� 	En conformité avec l’Option prévue à la note (1), les expressions Cahier des Clauses et conditions techniques générales et Cahier des Clauses et conditions techniques particulières peuvent être utilisées.


� La date est établie conformément à la Clause 13.1 des Cahier des Clauses administratives générales (« CCAG »), en tenant compte de toute obligation de garantie technique de l’Entrepreneur en vertu de la Clause 21.3 du CCAG/CCAP. Le Maître d’Ouvrage doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Maître d’Ouvrage peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite du Maître d’Ouvrage, formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »


�	Un montant doit être inséré par le Garant représentant le pourcentage du Montant du Marché précisé dans le Marché et libellé dans la (les) monnaie(s) du Marché ou dans une monnaie librement convertible jugée acceptable par le Maître de l’Ouvrage .


� Insérer la date de livraison prévue au calendrier initial de livraison. Le Maître d’Ouvrage doit prendre en compte le fait que, dans le cas d’une prorogation de la durée du Marché, il devra demander au Garant de prolonger la durée de la présente garantie. Une telle demande doit être faite par écrit avant la date d’expiration mentionnée dans la garantie. Lorsqu’il préparera la garantie, le Maître d’Ouvrage peut considérer ajouter ce qui suit à la fin de l’avant-dernier paragraphe : « Sur demande écrite du Maître d’Ouvrage formulée avant l’expiration de la présente garantie, le Garant prolongera la durée de cette garantie pour une période ne dépassant pas [six mois] [un an]. Une telle extension ne sera accordée qu’une fois. »








